OCUIT pou | 


ue ue 


Les | quesTIoNs ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, 
LR 217 L'ACTION CATHOLIQUE 
et REVUE ORGANISATION. ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réunies. 


: PARAIT : LE SAMEDI. — Un numéro : O fr. 30. 


France: : Un. An, 15 à Six Mois, 8 fr. 
Mes à Un An, 17 fr.; Six Mois, 9. fr. 


|: ABONNEMENTS È à 


£ ï: a 


aan interalliée des ponts du fleuve (25 Be 1919) : 294. 
11. Réponse du Gouvernement à une question posée , 
par la Commission. Garanties demandées e6 oblenues à ja LE 

suite du mémoire français : 303, Mtoes 
IT. Amendement de M; Maurice Violette sur les indem- ETS 

: nités : 306. ES 
|| Reconstitution d'après-guerre, — Pour un Le 
. Parti de l'Intelligence (Manifeste publié dans La FE 
= Figaro du 49 juillet 1919) : 307.* > AE 
_ Place souveraine de la France dans L'ordre de l'esprit. L'in- 
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| | candidats prêts..-à défendre intégralement l'idéal de justice et. 
: de prete social proposé par la doctrine catholique ». A’ défaut, 
* les catholiques choisiront, « en s'entourant des garanties néces- 
‘ saires », les candidats « dont le: Lors se rapproche Je s 
plus » » du. loutre 


OSSIERS de «LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE ». 


ncipales Idées et Informations. — Jour-. 
aux et Revues. Cinquième Builetin de 1919 
et. fin), par Anrons Lesrra : 314. 
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» Russio et le cathôficisme en Orient. — [Italie et le Vatican 
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; Jésuites. — Du nouveau sur les Juifs : fourriers des 
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= LA RÉGÉNÉRATION DE LA FRANCE ‘un cour 
.-., APRÈS LA GUERRE  - . 


LETTRE 


de S En & cardial-secrétaire dut 
à S. En Ie ar. LG 


S;: Em:-le cardinal Luçon a reçu de S. Em. le. 
>  cardinal-secrétaire d'Etat, en réponse à la com- 
_ munication de la lettre coective de ET 
français (1), 1a-letitre suivante, dont nous. 
empruntons le texte à 1a « Croit » (2. 9. dre 


EMINENCE, 

Le Saint-Père a bien reçu la copie, que : 
Votre Eminence lui a envoyée, de la lettre : 
. Collective par laquelle lépiscopat français 
rappelait naguère aux catholiques de 
France les principes qui doivent gouver- aps 
mer les familles, les sociétés, les Etats. 
Tout en adressant, dans la personne ‘de : 
: Votre Eminence, aux cardinaux/aux arche. 
_ vêques et aux évêques de France, ses re- 
merciements pour cette communication, Je | 
Souverain Pontife, non seulement ap- 
prouve l'exposition, de ces principes, qui 
seront par la suite ‘développés et précisés 
selon-les circonstances, mais, de plus, il. 
loue l'opportunité du moment ehoisi pour! 
les rappeler au peuple français, SPL 
En effet, comme le dit fort bien Ja lettre | 
épiscopale, après la victoire des armes, 
obtenue au prix des cinq années de lutte 
dont il n'y a pas: d'exemple dans l'histoire, ; 
__ il s'agit maintenant de restaurer les ruines : 
matérielles et morales de la guerre. ñ 
Or, si les premières peuvent être répa- | 
rées par la reprise des activités écono- 
miques et le concours financier de l'Etat, 4 
on ne peut remédier aux secondes ‘qu’ en : 
ramenant les peuples aux principes de. la 
foi et de la morale chrétienne. D'où ik. 
résulte combien est considérable, pour dt 
relèvement de la patrie, l'influence de |: 
l'Eglise catholique, assistée sans cesse par 
le Saint- Esprit. < cd 
Que ‘si l'on en vient 4 quelque: point, |. 
Ne panne qui ne voit que ‘dorénavant il | | 


y a partout un courant de plus.en plus: 
fort vers la démocratie ? Lés classes pro-. ; 
ste comme on les. appelle, ayant pris 
là guerre une part prépondérante, 
re dans, ‘chaque pays ‘en retirer les 
plus grands avantages. Malheureusement, 
» elles. sont souvent trompées et poussées à: +2 
des excès, qui, en bouleversant: l'ordre | 
‘ social voula par la nature humaine elle- 
mêtne, tournent. finalement au détriment 
de tous, et nuisent notamment aux tra- 
“Vailleurs et aux moins fortunés. Ce qui 
est arrivé ‘chez d’autres nations, encore 
. prospères à une. époque récente. et main 
tenant réduites à une. extrême misère, ebf 
| qu'on voudrait. étendre. à toute l'Europe 
et même au monde entier, n'est-il pas une. 
preuve évidente de. ce me nous van z, 
d'énoncer ? ONE 
_ L'Eglise catholique & a toujours été l'amie ca 
: de ceux qui sont à la peine: elle a toujours + 1 
enseigné qué. les pouvoirs publics, établis x 
pour le bien de la collectivité, doivent Spé- à 
cialement travailler à améliorer la _condi- 
tion de ceux qui souffrent. «C'est pourquoi, 
_comme le disent fort. bien les. é éveq 


ee 


poser aux reveñdications A à 
doivent les. as Le ne ‘elles se 


- Léon XIE. Et 
plus sûrement re 
de “évités les excès - funestes rapp. 

haut, les évêques donnent fort à ! pro 
aux catholiques de France. e col 
s'unir eux et avec d'a ] 


De i 


‘e. Dane ee un emprosse= . 
ment tout spécial à rester fidèles aux 
‘exhortations, aux conseils, aux -preserip- 
tions du Saint Siège et de leurs zélés. 
| teurs. Ils travailleront ainsi au bee 
cral de ue chère LA Iee) à la 
toutes 


“en De nu ra ne _. à J ésus Chr 
ui, se sont él és, 


APRES 


no Cf. D. Gate Cr pp. 5. 581. - 


de tout son cœur paternel ses 
ons au vénérable épiscopat de 
France, et moi-même je profite de l’occa- 
sion pour offrir à Votre Eminence l’hom- 
_ mage de la profonde vénération avec la- 

quelle je lui baise les mains et demeure, 
de Votre Eminence Révérendissime, le. très 
. humble et très dévoué sérviteur. 


p: card. GASPARRI, 


1 TAC pp 


a au PARLEMENT FRANÇAIS 


PREMIERS COMMENTAIRES 


SUR LE 


Traité de Versailles 


aient l'Allemagne de la dy- 


eb associées un avantage dont 
rettera peut-être qu’elles n'aient pas: 


aient roclané leur volonté 
ts sme prussien. L'événement 
une occasion inespérée, Le mi: 
€ st pas uniquement d'es- 
- est l'expression armée 

e- sur l'Allemagne, et, 
‘au-Parlèment de Franc- 
istoire de la guerre 
s libéraux, les démo- 
:s. de la Prusse ont compté 
| plus ardents du panger- 
\ de l'empereur allemand 


continuer à parler -et à 


acteur important dans 
oe ministre 
. “A le nn 


cétte do ce. ee nte Sa Sainteté 


Ent lontéuse de Guil- 


ment des dynasties confédérées ne 
: problème de l'Allemagne, Tant 


le compte de la Con-” 
‘changement de. 
le, Dé Guillaume If. 


cation ef Si, pour tout dire, l'Allemagne vaincue 
en-4918 pouvait, au prix d’une modalité super- 
ficielle, négocier au même titre que l’'Allêmagne 
victorieuse de 4871. Aucun des quatorze articles 
proclamés par le président, Wilson ne s’opposait 
à la dissociation de l'Allemagne. L'empire alle- 
mand était né, en 1871, d'un pacte intérieur au- 
quel plusieurs Etats, et notamment la Bavière, 
n'avaient pas accédé sans résistance et ‘sans 
mauvaise humeur, Bismarck. ayaif manœuvré 
pour. écarter l'intervention d'un Congrès eu- 


_ropéen, qu'il redoutait. Comment les puissances 


alliées et associées n'ont-elles pas compris 
Pavantage que cette situation, retournée contrée ! 
l'Allemagne, ‘offrait à la sécurité de l’Europe ? 
En traitant avec chacun des Etats confédérés, 
elles auraient. isolé la Prusse et, du coup, 
ajouté aux précautions milita'res la garantie su- 
prêème sous laquelle sé serait écroulé le milita- 


‘ risme prussien.. On peut regretter que l'armis- 


tice, dont les elauses générales et, si je peux 
dire, protocolaires, auraient dû être depuis 
longtemps préparées, ait pris les puissances 
alliées et associées au dépourvu. Mais, de l'ar- 
mistice au projet de paix soumis à l'Allemagne, 
du 11 novembre 1918 au 7 mai 1919, il s'est 
écoulé sept mois. La question n’a-t-elle pas été 


‘posée ? Pourquoi n'a-t-elle pas été résolue ? 


Quelles raisons, quelles objections, quels 
obstacles: se sont-ils levés contre une solution 
dont l’histoire, le bon sens et la paix du monde 
s'accordaient pour affirmer la nécessité ou l’uti= 
lité ? 

Signé avec l'empire allemand à Versailles, 
dans. la Galerie des Glaces, le 28 juin 1919, le 
traité de pdix a glorieusement effacé un sou- 
venir douloureux, mais il n’a pas supprimé la 
signifiéation de la cérémonie qui fut célébrée, 


dans cette même galerie, autour de l'empereur 


Guillaume I°*, sous l'œil triomphateur de Bis- 
marck, le 48 janvier 1871. ; £ 
L'œuvre dynastique de Bismarck s’éstécrou-# 
lée. Qui oserait en dire autant de son œuvre 
nationalé ? En traitant avec l'empire allemand, 
les puissances alliées et associées ont donné à fa 


‘constitution unitaire de l'Allemagne une consé- 


cration officielle que le chancelier de fer n’au- 
raif pas osé rêver. Vingt-sept puissances d'Eu- 
rope, d'Amérique ef d'Asie ont reconnu l’em- 
pire allemand. Etait-ce une nécessité ? Les rai- - 
sons en resteront secrètes. ‘comme la négocia- 


‘tion qu'elles ont inspirée, I} faut seulement 
espérer que la faute, si uné faute à été com- 


mise, ne coûtera pas trop cher à l'Europe, 
3 Survivance dé lesprit impérialiste 
dans la République allemande 


Déjà on peut mesurer le Sureroît de force que 
Vabolition des dynasties particulières apporte à 


. la République d’empire. La constitution qui . 
| s'élabore tend à diminuer les droits des Etats et 


à les dépouiller, au profit d'une unité plus étroi- 


‘tement resserrée, des prérogatives ou des: privi- 


lèges qui pouvaient leur donner l'illusion ‘d’une 
existence propre. La Bavière, en particulier, 


4 dont une ‘politique habile aurait pu peut-être 


exploiter les ressentiments contre la Prusse et 
los velléités d'indépendance, risque de connaître, 
sous 14 République, une autonomie moindre que 
celle dont elle jouissait sous Guillaume I, Sans 
doute, les ministres du Reïoh afootont de près 
cher là renonciation & toute idée de reyanohe 
et la diseipline dans le travail. Mais en même 
tomps. ils disent leur espoir d'une revision du 
traité, pour laquelle ils obtiennent, dans une 
certaine presse d'Angleterre et des Etats-Unis 
d'Amérique, des concours qui en disent long sur 
Ia continuité de l’action allemande, D'un autre 
._ côté, M, Muller, ministre des Affaires étrangères, 
prononce une parole singulière : « Maïnténant, 
comme auparavant, nos efforts tendent vers 
l'union avee nos frères de lAutriche- alle- 
mande, » Qu'est-ce À dire ? Le’ Reicasminister 
des tusiodertigen Ait déjà oublié l'artiole 80 
du traité au bas duquel il & Appusé sh signas 
ture ? « L'Allemagne recannait et rospeotera 
strictement l'indépendance de l'Autriôhe, dans 
les frontidres qui seront fixées par le traité de 
paix entre. cet Etat et les puissances alliées et 
associées ; elle reconnaît que cette indépendance 
sera inaliénable si ce n'est du consentement ‘du 
Conseil de la Société des Nations,» 


La Ligue des Nations 


La Ligue des Nations, ainsi dressée comme 
wi “ébstacle contre les ambitions territoriales 
de l'Allemagne, peut-elle remplacer, au paint 
de vuo de la paix générale, les garanties que 
"la dissociation de l'empire aurait certainement 
Gonnées à la tranquillité et à la sécurité du 
monde ? Lo président Wilson n'avait pas at- 
tendu l'intervention armée des Rtats-Unis dans 
le conflit pour affirmer Ja solidarité et prévoni- 
ser l'union de toutes" les nations contre l6"péênil 
d'une “agression isolée et arbitraire, Hès le 
? septembre 1916, il affirmait & Washington 
que lès Etats-Unis ne pourraient pas so désire 
téresser de 1h guerre: 

Nous sommes, disait-fl, des associés, que. nous 
le voulions Qu non, en tant que nous participons 
à la vie du monde, Les intérêts de toutes 18s 
nations sont Aussi les nôtres, Nous sommes Jes 
| partenaires des autres peuples, 


11 ajoutait : 


Les prinelpes du droit publie doivent prévaloir 


désormais sur les iniémts particuliers de telle 
ou telle nation; toutes les nations de l'univers 
doivént instituer une sorte do Higue pour obtenir 
que le droit prévale contrée toute sorte d'agres- 
kions égolstes, pour éviter qu'üne alliance se 
dresse eontro une autre -alliineée, une entente 
contre une autre entente, car il faut un accord 
uiiversel en vue d'un objet ther à tous, et! cet 
objet so définit essentiéllement : le respeet absèln 
du droit des peuples et de l'humanité, Les nations 
de l'univers sont toutes devenues voisines 105 unes 
des autres, C'est leur intérêt même de s'entendre 
cnire elles, Pour s'entendre entre elles, il est 
indisponsable de travailler do-contert à une œuvre 
vomniine et qu'à Cette collaboration président 
l'équité ot Pihpartiate justice, 


L'idée n'était pas neuve, puisque, en France, 


_ min Semé d'obstacles, mais il -n'à pas fat 


faire d'une opiniôn indivi 


| presque impossibles, et une sécurité interna: : 


l'abbé de Saint-Pierre, J.-J Housse et nn e 
do Maistre l'avaient exprimée avec une Singu- 
lière olairvoyance, Mais si le. président 

ne peut pas en revendiquer la paternité doetri- : 
nale, il faut reconnaitre que nul plus Éa 
n'a contribué à là développer, À la pré 

À l'imposer à l'opinion publique, Sa foi & 
sante ne s'est laissé arrèter ni par les 
tions, ni par les doutes, ni par les ironies : 
toute idée hardie et généreuse, où le secret. 
l'avenir est renfermé, rencontre Sur 5& route, 
Son_infatigable proprgtnde & abouti. Du dis- 
cours prononcé à Washington le 27 mai 1916 au 
discours prononcé devant la Conférence. Le 
4à féviier 1919, le temps à été long et le 


moins que cet effort coritinu et lènacè pour 

elle la charte inter- 
nationale des quarante-cinq Etats, Que ce * 
oharte n'ait pas; du premier coup, réal 
toutes ses intentions, qu'elle soit insuff 
étroite et timide, il ne faut pas s'en étonner. 
L'idéo est trop hardie, elle bousoulait trop € 
traditions et. elle heurtait trop d'ambitions ie ë 
voudes, mais envore vivaces, pour donner: au Fa 
premièr essai sa pleine mestre, En ivant 
le poote de la Ligue dès. Nations en { du 
traité de paix, dont ses vinat-six artidlès for 
ment là prentière partie, la Conférence de Ver- 
Suilles a marqué qu'il est non pas un. Æ 
bule, mais une èlé de voûte dont tout NET 
reçoit soy équilibre, Tout se runèno à ce p CE 
fondamental, I ouvre une ère nouvelle : 
commande l'avenir, S'il n'est pas plus. hardi A 
et s'il pose trop de phineip® dont-aueune sañe- 
tion n'assure l'exécution, S'il fait des -retome 
mandations généreuses et s'il donne trop sou 
vent des avis où des oonseéils au lieu RACE 
des ordres où de formuler des 
suivis d'effet, la faute n'en 6 pis en 
sentants de ln Frac à 


$ Pacte et la sécurité du Dr SN 


Si leur ‘voix avait-été 6coutée, surtout RSA #1 
üe M. Léon Bourgoüis, dont : l'expérience et. à 
l'autorité méritaient un mellleur sort la sécu 
rilé du, monde aurait eu les garanties qui lui - 
manquent. L'arbitrage trouve, dans lé pacte de à k 
là Ligue des Nations, des règles assez souples 
èt assez précises, malgré leur complexité iné- 
vitable, pour qu'on puisse en attendre des 
résultats que là Convention de La Haye n'avait — #} 
pas suffisamment procurés à la paix. Mais le 
désarmement s'y résout en une proclamation  * 
dé principes sans obligation, sans sanotion, | 
sans effencité, où tous ceux-là verront une 
faillite douloureuse qui attendaient de Ia Ligus {1 
des Nations, sinon l'impossibilité de la guerre, ""# 
du moins des obstacles rendant les guerres 


tiongle suffisamment armée et assurée 

réduire au, strict mini le service, mire | 

obligatoire dans chaque PAYS. | : 
L'article 26 ouvre heureusement É Heu 


ue revision, Le CR à français a 


"ris d'en assumer l'initiative et de s'y rattacher 
navec une persévérante énergie, La france n'& 
ne reprendre Jes amendements francais pour 
: ner au pacte les sanctions ct leg mMmovens 
+ d'exécution dont 41. ést 81 füchèusement dé- 
pourvu, 
Es Tél quel, ef: malgré sés imperfections, il est 
2 d'ailleurs susceptible de rendre de grands ger- 
> wices et de désarmer l'ironie malveillnnts qui 
guette son Anaction où son Impuissance, La 
NE solidarité. internationale qu'il proclame n'est 
pas un vain mot, Elé peut être agissante, et la 
Fi e peut, en 80n nom, prévenir, empéchec on 
| imiter des conflits, Les articles 10 et 11 “sa- 
D, blissent entre les quaranté-cinq signataires du 
© ‘pacte un-lien de droit auquel, en cas d9 rup- 
À e par lun des associés, l'article 16 apporte, 
:L sous la forme de mesures économiques et finan- 
* cières prises en commun, des garanties qu'il 
ne faut pas dédaigner, L'autorité morale des 
associés ajoutera à ces mesures 8a force per- 
suasive, Comment ne pas regretter que la 
France se soit contentée d’une voix, tandis que 
l'empire britannique ne disposera vas, avec 868 
dominions et $es coloniés, de moins de six suf- 
frages | N’avons-nous pas su demander ou 
n'avons-nous pas su obtenir ? Nos intérêls, nos 
droits et nos sacrifices parlaient pourtant pour 
nous. Il aurait suffi de les faire entendre pour 
que Jeur voix fût. écoutée, Il en est témps en- 
core, La France, quand elle siège au Congrès 
des Nations, mérite mieux que le traitement de 
la nation 13 moins favorisée. 
Rôle immédiat de la Ligue 
Le traité du 28 juin n'ouvre pas seulement 
_ à la Ligue des Nations un avenir plein de pro- 
messes : il lui assuré, dans l'exécution de plu- 
sieurs de ses. dispositions, un rôle immédiat 
qu'il y & intérêt à: mettre en lumière. 

C'est la Ligue dés. Nations qui statuera, après 
consultation populaire, sur la réunion à la Bel- 
gique des cercles d'Eupen et de Malmédy 
(art. 34), no 

C'est elle qui, _cornme fidéicommissaire de 
l'Allemagne, reçoit .dés territoirés assignés au 
bassin de la Sarre (art, 49), désigne trois sur 
cinq des re là Commissin de déli- 

mitation (art, 48) et gouverne le territoire 
Part elle nomme la Commission (annexe, ss 16 


La Li gue des À 
du délar de 


#) 
ie 


ASS 


décidera, à l'expiration 
> ans, Ass un plébiscile, de 
le territoire sera 
dispositions néces- 
du nouveau régime 


(sh J'é 6 où elle 


(3 ns, d'obser- 
‘isions que le Gonseil 
| SON armement (art. 164), 


que le 


4 
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Ligue pourra juger nécessaire, Celle disposition 
cat de portée générale (art, 213), 

La. Liguë des Nations pourra décider, douze 
Mois avant l'expiration du délai de clup ans 
prévu u texte, que seront pr'olongécs certaines 
obligations relatives aux douancs, à ln navigo= 
ion où a traitement des ressortissants dés 
puissances alliées et associées (art 280), 

C'est la Ligue des Nations qui #0 prononcera, 
en cas de divérgence, ur la remise en vigueur 
des conventions ol traités bilatéraux que cha- 
cune des puissances alléeg ot aagsociées voudra 
exiger de l'Allemagne (art 289). 

Lo Conseil dé ‘la Tiguo Interviendra, en casa 
de désaccord, dans la constitution dés tibne 
aux arbitraux mixtes (art, 404 a), Il stotuera, 
on dérnier ressort, sur les conditions du. (trans 
fert par l'Allemagne: des assurances soctales et 
d'Etat à la puissance cegsionnaire de terriloireg 
en Europe où mandataire de la Ligue aux colo 
nies (art, 819), 

C'est une juridiction inatituée par la ligue 
qui régléra, à défaut de l'Etat riveram, 164 
travaux d'entretien €6t d'amélioration de Ja 
partie fnternationale d'un réseau navigahie 
(art, 336), La Ligue approuvera le régime défis 
nitif que les puissances alliées el ansacideg 
äppliquéront aux voies navigables dont elles 
roconnaltront 16 caractère international (art, 388), 
Elle inlterviéndra dans Ja nomination dé fa Corn 
mission chargée d'administrer 1e  Niémen 
(art, 842), 

La Ligue statuera sur Iles différends velatifs 
aux clauses du traité qui réglementent les 
ports, voies d'eau ob voies ferrées (art, 316) el 
sur la revision où gur In réciprocité de cns 
clauses (art, 377 à 918), Elle approuvera, si 
les puissances alliées 06 associées décident de 
l'imposer à l'Allemagne, toute convention géné 
volé concernant le régime international du tran- 
sit, des voies navigables, des ports et des voies 
ferrées (art, 2719), Aile instituera une juridietion 
chargée de faire respecter les dispositions du 
traité relativés au canal de (Kiel (art, 886), 

Enfin, « attendu que la Ligue des Nations à 
pour but d'établir la paix universelle, et qu'une 
telle paix ne peut tre fondée que #ur la base 
dé la Justice socfale », la Ligue jouera tin rôle 
important, que définissent de nombréux articles 
dans l'Organisation du travail qui fait l'objet 
dé la partie XIIL du traité de Versailles, 


Les colonies allemandes 


Cette énuméralion se complète par les dispo- 
sitions du traité qui règlent le sort des colontes 
‘allemandes, La sixième des quatorze proposi- 
tions du président Wilson visait « un règles 
ment librement débattu dans un esprit large et 
absolument impartial de toutes les revendicas 
tions coloniales, fondé sur ce principe rigou- 
reusement observé que, pour résoudre les pro 
blèmes de souverainetés, les intérêts des popu- 
lotions en Cause pèseront d'un même poids 
que les revendications équitables du gouver- 
Donen dont les titres sont examinés », 


Les mandats des grandes Puissances 
RL: Cette proposition. a inspiré les Ar 2 et. 
© . 28 du traité du 28 juin. En les présentant sous 
une forme qui a peu changé, le 16 février-1919, 
au nom de la Commission, devant la Confé- 
rence de la, paix, le président des Etats-Unis 
tenait à affirmer qu'ils avaient fait l'objet d'un 
« examen très sériebx » de la part des cinq : 
" grandes puissances dont ils exprimaient la con- 
7 9 clusion unanime, D'une façon générale, on peut - 
_ dire que les colonies allemandes sont remises 


L Frot des puissances alliées ef associées recon- 
. * nues comme mandataires. La délégation alle- 
% mande-a prétendu, mais elle n’a pas démontré 
£ que les articles 22 et 28 du traifé Sont en éon- 


tradiction avee le cinquième point du. pro- | 


gramme vwilsonien, Nul n'a plus que le prési- 
- -dent Wilson autorité pour répondre. I1 disait 
.» le 16 février, en protestant contre l'oppression 
_ des peuples faibles par des nations sans con- 
|Seience : « … Un des derniers et des plus 
; tristes exemples que nous ayons vus à été ré- 
vélé par les-faits mis en lumière dans ces der- 
niers temps, par les agissements de la puis- 
sance aujourd'hui heureusement vaincue, dans 
les territoires qu'elle oecupait hors de l'Eu- 


lains eas, compris son intérêt comme coïnci- 

* dant, non pas avec le progrès, mais avec l’ex- 
-termination des populations. Son désir était 

+. non pas d'aideæ, de développer Ces peuples, 
di hais de s'emparer de leur sol, pour y établir 
” des colonies européennes. Aucun désir de les 


ë élever et de les soutenir ne guidait son action. 


Le monde nouveau exprime aujourd'hui la con- 
viotion de sa conscience sous une forme juri- 
- dique et dit : « Ce système doit finir. » - É 
En mettant fin à ce système, selon des mo- 
- dalités qui répondent aux règles du droit inter- 
national et à l'équité, le ‘traité de paix a libéré 
13 ou 14 millions d'’indigènes, soumis à des 
traitements contre lesquels certaines voix alle- 
mandes, qui protestent aujourd'hui, eurent au- 
trefois le courage de s'élever. L'Allemagne a 
perdu la guerre : elle subit, en perdant ses 
colonies, le sort que le mémoire de l'état-major 
- — général avait trouvé logique en 1943. « E n'y 
nn, aurait pas à s’mquiéter du sort de nos colonies, 
_ disait ce mémoire. Le résultat final en Éet 
+ ‘le réglera pour elles. » I ra réglé. : 


 L'admision de l'Allemagne dans la Ligue: 


Je sa semble que l'Allemagne se ‘soit assez vite. 
+ inelinée, malgré ses protestations officielles, . 


devant cette fatalité inévitable, elle a moins 
bien pris Son parti de n'être pas immédiate 
_ ment admise dans la Ligue des Nations. Sa ten- 


- tude dans les Congrès de La Haye ne parais- 
sait guère la préparer, lui a inspiré un long 


= à la Ligue des Nations, qui en disposera. au 


vope. Nous avons vu qu'elle avait, dans cer- 


“drèsse pour ceite création, à laquelle son atti- 


Pi 
* 


mémoire dont “ieutes, les - “iapositions ne- de-. 


ete A EE OUR des statuts 
nitifs de la Ligue. qu Ke son A de ses ÊT 
tout de suite. EX F 


faites % 

L Lee pour > Cubonte. «entrée de. l'Alle- 

magne comme puissancé à droits égaux dans E 

la Ligue des peuples ». Les puissances : SE 
_et associées. auraient nou un crime en 

leurs peuples si elles avaient cédé à cette & 
.gence, Qu'on'se rappélle le. préambule du p 


Les Hautes Parties contractantes ; FRE o ROLL ET 
Considérant que, pour développer |la coop 
tion entre les nations et Dour leur garantir. Ian 
paix et la sûreté, il importe : ! 
D’accepter certaines cpisauons de. Fe Liv re. 
courir à la guerre; 
D’entretenir au. grand-jour des _relations- 
nationales fondées sur la justice et l’ho 
D’observer rigoureusement les fr ] 
äroit international, reconnues désormais +4 
règle de conduite effective des .gouver 1e ti cé 
- De faire régner la justice et de respecter” M 
puleusement toutes les obligations des traités dans 
les rapports mutuels des peuples organisés: 
Adoptent le présent Dee qui Iuauee 8 conte 
des Ltd : 


2E À te LENS -4 


ps : 55 tr En Te AL 


L'Allemagne doit bts une. à réptation…| 


Il-n’y a past FR cette décleraitoft un mot qui 
ne soit justement pesé pour condamner dE 
magne. Tout porte contre elle, responsable 
guerre où elle a, sans justice et sans Houne be 
violé les traités qu'elle avait signés et. foulé 
_aux-pieds de ses armées -sauvages les règles du 
droit international. Personne ne songe à lui. 
interdire à tout jamais l'accès de la Ligue des 
Nations. Ce serait une faute, mais la faute ne. 
serait pas moins grave qui consisterait à Ja. 
mettre tout de suite sur un pied d'égalité avec. 
les peuples qu’elle à trahis, envahis ou dévastés, 
Cette absolution blesserait la. conscience "pu 
blique et nuirait aux débuts de la Ligue, ‘elle- 
même, Une épreuve, sinon même une expiation, 
_est nécessaire. Trop d'hommes anciens, associés 
aux responsabilités criminelles du gouverne- 
ment déchu, sont commis à la garde et au jeu 
des institutions nouvelles. On n'est pas. assez 
sûr qu'ils aient changé et que leur. langage, qui 
s'efforce vers plus de sagesse, traduise l'évolu- 
tion sincère de leurs iments. La destruction 
- de la flotte à Scapa- ‘low et l'incinération des 

drapeaux français ne sont pas de bons indices, _ À 
‘et il faudra des faits d’un autr © ardre, d'autres * 4 æ | 
actes et d’autres preuves, pour que les we 


donnent au miondé la sécurité 
a besoin. Comme Ja dit. avec 


raité 1 > des conditions Lee. 
me devra subir la loi, comme 
‘eront entrer dans la 


mie, qui se gouverne 

ir membre de. la Société si 
dfoée par lès deux. tiers 

donne des garanties l 

1 sincère d'observer ses 

rnatio et qu'il accepte le 

règlement étäbll par Ja Société en ce qui concerne 
sés forces et ses armements militaires et navals. 


si, l'assemblée Statue sur l'admission, à 
aquellè les deux tiérs des voix suffisent, par 
dérogation à l'article 5 qui exige, en principe 

en règle générale, l'unanimité pour toutes ‘ 
bus ons AO RS SPIee et du CRI Est- 


“était ainsi, ces garanties et 
s seraient recommandées plutôt 
; seraient exigées, puisque, même si 
elles n'existaient pas, il suffirait de la majorité 
requise pour q ission fût régulière. 
On à “une semblable interpréta- 
r à Ja Ligue, Ne faut-il pas, pour 
- 17 sa portée réelle, s'inspirer 
président Wilson, auquel 
_L'admission dans la Ligue 
faire sans l’assentiment des 
s des Etats représentés dans 
égués. Aucune nation, d'ail- 
être admise si elle n'est pas 
les garanties effectives de: 
ar pi les RE Al 


at qu'il faut | 
Fon veut lui appliquer 


rernement, nous croyons" 
; garanties seront exa- 
qui connaît de toute 
| Sphère d'activité dé 


Lu me prononcer 


- Alsace-Lorraine 
| Rantzau enregistrait le fait accompli, auquel . 
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æS provinces que seule la force lui a données 
et gardées. 
Contrainte à la guerre par une agréssion bru- 


| tale, la France tout entière s'était raidie dans 


la volonté: solennelle de ne déposer les armes 
qu'après une “victoire qui lui assurerait le 
retour-de l'Alsace el de la Lorraine. Le prési- 
dent Wilson proclamaäit, dans son message du 
8 janvier 1918, sous la troisième de ses quatorze 
propositions, le droit de la France dans des 
termes que ‘nôtre gratitude n’oubliera pas : 
« Le, tort fait à la France par la Prusse 
en 1871 en ce qui concerne lAlsace-Lorraine, 
tort qui a compromis ta paix du fhonde pen- 


dant près de cinquante ans, doit être’ réparé, 


afin que la paix puisse tre de nouveau 
assurée dans l'intérêt de tous. » Ainsi la jus- 
tice de notre cause s'accordait avec les inté- 
rêts de la paix du monde. L'armistice du 11 no- 


| vembre 1918 assimilait l'Alsace et Ia Lorraine 


aux départements libérés”; dès ce moment, la 


| réparation était un fait accompli. AU cours des 


négociations de Versailles, la délégation alle- 
mande a tenté un suprême éffort en faveur du 
plébiscite. Pourquoi l'Allemagne ne Tavait-elte 
pas provoqué en 1874-?.La délégation accorde 
que”ce fut. une erreur. Mais elle ne l'avoue que 
pour demander à Ia France de ne pas imiter 
cet exemple, La Conférence de. Versailles ne 
s’est pas arrêtée à une malice dont ses auteurs 
eux-mêmes ne pouvaient attendre aucun résul- 
tat. Ils ont même laissé échapper, dans la partie 
de leur mémoire où ils traitent la question du 
bassin de la Sarre, un aveu qui a son prix : 
« Dans le cas où le district dé la Sarre se 
rattacherait ainsi à la France, on renouvellerait 


: une faute identique à celle dont on demande à 


l'Allemagne la réparation en ce qui concerne 
VAlsace-Lorraîne ; on séparerait de sa patrie 
la population d’une portion de territoire, et ce, 
en dépit des protestations solennelles de ses 
représentants. » 

L'Alsace et la Lorraine sont rendues pure- 
ment et simplement à la France. Cette resti- 
tution constitue au point-de vue moral comme 
au point de vue économique l'une des clauses 
les plus importantes du traité. On sent que la 
délégation allemande Pa seulement combattue 
pour la forme. et afin de ménager, par l'appa- 
rence d’un effort. suprême, les dernières sus- 
ceptibilités de 12 nation vaincue, L'armisticé 
du/11 novembre 1918 avait réglé la question 
| d'uné manière qui ne laissait place à aucun 
retour. En disant, dans la note du 29 mai 1949 : 

« L'Allemagne renonce à sa souveraineté en 
», le comte Brockdorfr- 


il opposait, dans des termes volontairement 


autre désir, ou plutôt une autre volonté, que, 


| :‘Jibérées enfin; de la longue servitude qu 'elles- 
les popula- 


* avaient héroïquement supportée, 


4 tions annexées avaient manifesté dès que l'ar- 


rés, 


-mistice leur rendit la parole, Le plébiscitè po- 
pulaire se déchaîna, au cours dé journées. inou- 
ue avec un enthousiasme dont l'unani- 


| discrets, le désir de plébiscite libre. C’est un - 


mité s'imposa aux Allemands eux-mêmes. Afnsi, 


le traité n'avait pas besoin d'être justifié pour 


avoir réintégré dans la. souveraineté française, 
_à dater de l'armistice du 11 novembre 1918, les 
. territoires cédés à l'Allemagne en 1871, Il n'y 
a pas de rétroactivité, comme l'a prétendu la . 
délégation allemande, qui avait, en acceptant | 
les clauses de l'armistice sur-l'Alsace et la 


Lorraine, désavoué à l'avance son argument. 
Cette délégation, impuissante à dissimuler sur 
le fond sa défaite irrémédiable, s’est surtout 


attachée à contester les modalités de la cession, 1 
._: . mais elle s’est heurtée au principe dont les puis- | 


|  Bances alliées et associées avaient fait la base 
-inébranlable de leur décision, Afin de « réparer 
le tort causé à la France par la Prusse en 187%», 
- elles avaient résolu de remettre les personnes ef 
les choses dans l’état de droit où elles se trou- 
vaient au moment de l'annexion. Qu'il s'agisse, 
par exemple, de la nationalité, des dettes et des 
biens dé l'Etat, ce principe a inspiré et réglé 
_ toutes les dispositions du traité, La délégation 
7! allemande a montré, au cours de la discussion, 
__- qu'elle avait la mémoire courte. Elle a invoqué 
le principe du droit des gens en vertu duquel, 

lors d'une cession de territoire, l'Etat acquéreur 

doit prendre.à sa charge une partie des dettes 
publiques de l'Etat cédant, et rembourser 14 va: 

leur de la propriété publique sise dans le terri- 

toire cédé. Les puissances alliées et associées 

ont reconnu qu'elles avaient fait une exception 
voulue à cé principe, appliqué dans d'autres 
parties du traité. Mais ce n'est pas l'Allemagne 

Fan qui peut s'en plaindre. A-t-elle oublié qué 
- M. de Bismarck se vantait, le 25 mai 1874, de- 
= vant le Reichstag, de n'avoir assumé aucune 
part de la dette française et de n'avoir payé 
aucun bien d'Etat français, en annexant l'Alsare 

ét la Lorraine ? Jamais le Palere legem ne 
trouva de plus juste et de plus nécessaire appli- 


cation, 
La Pologne 
La restauration de Ja Pologne était si légi- 
time, et son refus aurait Gcarbé à tel point 
toute possibilité de paix, que ni le comte 


_Brockdorff-Rantzau ni la délégation allemande 
n'ont essayé d'en discuter le. principe. Cette 
attitude est le désaveu d'un des crimes les plus 
monstrueux que l'histoire ait enregistrés eb 
 flétris. La spoliation de 1772, que d'autres sui- 
- virent, puisqu'il né fallut pas, jusqu'en 1776, 

moins de douze traités de partage pour la con- 


sommer, fut l’œuvre de la Prusse, Frédéric I, 


dont la grandeur doit à la justice des comptes 
sévères, écrivait, le 9 avril 1772, au prince 
Henri: « (Cela réunira les trois religions, 
grecque, catholique et calviniste ; “nous commu- 

»  nions d'un méme corps eucharistique, qui est 
_ la Pologne, et si ce n'est pas pour le bien dé 
nos âmes, ce sera aûrement un grand objet 
_ poursle bien des nos Elats. » Il est ainsi dans 
les traditions de la Prusse dé se jouer cynique- 

_ ment @s victimes qu'elle dépouille. Le traité 


étouffée sous sa domination économique. Le A 
traité constitue Dantzig ville libre. Elle Lo 4 
vient ainsi ce qu'elle fut pendant’les siècles où,  \ 
_ ville de-la Hanse, elle jouissait, en dehors des k 
. frontières politiques de l'Allemagne, d'une in-, 1 


I à de ce “h c4f un ee ARE 


du 28 1 1919 a “Repas USE dont - 5 
_frit la conscience humaine et qui empoisonnait 
depuis un siècle et demi la vie politique d'une 
“grande.partie du continent européen, 
En restaurant la Pologne, dont l'Allemagne 
a reconnu la complète indépendance (art.-87), 
les puissances alliées, et associées ont eu Je 
‘souci de ne lui rendre que des régions aujour- 
d'hui habitées par une population incontesta- = 
blement polonaise. Elles ont “écarté . lès reven-- 
dications stfictement fondées sur le droit his- 
torique qui. “auraient: conduit à restituer à Ja 3 
Pologne la presque totalité de la Posnanie et. 
de la Prusse occidentale, Elles n'ont pas éllacé … 
toutes les conséquences : des partages. Cette ” E. 
modération n'a pas désarmé Ja délégation alle- » 
mande, dont les propositions étaient, dans leur. 
ensemble, inacceptables, Pourtant, certaines ÿ 
de ces observations ont paru légitimes aux 
alliés, qui ont témoigné, en les acceptant, de. 
leur bonne foi\et de leur esprit de justice, À 
Le traité du 28 juin a modifié sur un certain 
nombre de. points, que M. Charles Benoist à. 
examinés dans son rapport sur les.clauses Re 
tiques européennes, les propositions remises le Y 
7 mai aux Allemands, soit au point de vue dés 
frontières, soit au point de vue dés propriétés, M 
droits ‘et intérêts des Allemands. 11 faut noter, 
en particulier, la concession faite pour. la 
Haute-Silésie, où il sera institué un plébiseite, # 
quoique le recensement allemand de41940 ait 
accusé une population de 4250 000 Polonais 
contre 650000 Allemands. De même, dès le 
7 mai, les puissances allices et associées avaient 
admis le plébiscite pour certaines régions de la 
Prusse orientale, quoiqu'ellés eussent. été. «con 
quises et arrachées à leurs premiers habitants 
par le glaive allemand », et que jusqu'en 4866 
elles n’eussent pas été comprises dans les: fron- 3 
tières PRES ss Ro mie 


4 


Dantzig ville libre 2 
_ La treizième proposition du président Wilson 4 
- promettait à la Pologne « un libre accès à la 
mer », sans lequel elle n'aurait été libérée de. 
la tyrannie politique de la Prusse.que pour être 


niisc 


_ dépendance qui la rattachait commercialement. 
| à la Pologne. La délégation allemande. & pro=. 1 
testé contre cette « violation nationale ». Ella 

offert de transformer les ports de Memel, de ©! 
Kænigsberg et de Dantzig en ports. libres, cu CSS 
les Polonais auraient les. _droits Il plus éten- 
dus, Les puissances alliées et associées. ont re= 
_ jeté cette proposition, qui, même si elle avait été 
 loyalement exécutée, n'aurait pas garanti à Ja 
Pologne son existence nationale, Sans doute la 
population dé Dantzig est en grande majorité 
allémande : mais le traité. n'annexe pas le ville 


> pass “10e droits ct les inté- 
dire, d'ailleurs, ici 
anees alliées ét 2880" 


Notes dés parties + Con 
-» Ce principe reconnu, il 
de doute sur celle d'entre 
* un droit de D nee 


ir 


ù L'histoire ‘de Je Prusse, dont la guerre à tou- 
jours été une industrie nationale, s'écrit parles 
guérres qu'elle à ‘ées À ses voisins pour 
les dominer et pour les spolier. 11 y a, à l'ori- 
Rte de la fortune qui l’a rendue maitresse de 
l'Allemagne, des choses terribles et qui font 
trembler, Elle a trouvé, dans la deuxième partie 
: du xix° siècle, avec  Bismarck, un homme fait à 
sa taille, où qui plutôt l'a faite à la sienne, en 
- sacrifiant le droit à. a force avec un eyhisme 
dont Frédéric I nous donnait. l'exemple. IIS ont 
été les artisa üupule_ de sa funeste 
puissance, C' its de In-paix de Ver- 
-sailles de‘leur der des comptes et de li- 
vièl Cette paix Serait-elle-com- 

unit pas au Slesvig, arraché 
8, dibre pars 


£ hab le Slesvig, en 
ui représentait la Marche 

mbre des députés de 
d''« entreprise 
pourrait quali- 
4, sur le Dane- 
vig ?Le:-troité 
malheureuse pro- 
he-à la Prusse, 
éserve. imposée 


eront dé nou- 
elles en expri- 
ent émis ». 


{ D omedse s0- 
mietoire des alliés! pour 
+ du tort fait au Slesvig 
mande, tout enr s’in- 

fait remarquer 
n'était. pas ‘expres- 
du président Wil- 
que lPexécution si 
fé Prague avait 
6 parle Slesvig, 
sont proclamé, 
e serait fixée 
des populations. 
Le ibrement, 


issé exercer : | 


site la, 


La Belgique 


Aux crimes qu’elle a commis contre la Po- 
logne, Contre l'Alsace et la Lorraine et contre 
le Slesvig, la Prusse, dont toute l'Allemagne a 
été complice, à ajouté, en 1914, l'invasion de la 
Belgique, qu'ellé a férocement dévastée. La 
défaite a arraché à ses plénipotentiaires l'aveu 
du crime et l'engagement d'en réparer les con- 
séquences... Mais des révélations récentes nous 
Gnt appris ce qu'elle eût fait-de la victoire. Sous 
la présidence de l’empereur, un Gonseil de la 
couronne décidait, le 14 octobre 1917, l'annexion 
de Liége « avec une bande de sécurité » et une 
occupation militaire de plusieurs années pour 
imposer à la Belgique l'union économique avec 
l'Allemagne. Hindenburg n'aurait désiré rien de 
moins Que-la côte des ‘Flandres, mais le chan- 
celier Michaëlis voulait assigner à la guerre 
« des buts modérés » ! On voit de quels des- 
seins Sa prétendue modération était faite et quel 
sort la-victoire allemande aurait ménagé à l'in- 
fortunée Belgique ! Si la victoire des  puis- 
sances alliées et associées ne lui à pas donné 
tout ce qu'elle pouvait en-attendre, elle a mon- 
tré, par l'aceuéil enthousiaste dont elle à salué 
le président de la République “française, qu'elle 
sait le rôle joué par la France. 

L’abolition d'une neutralité où elle a trouvé 
une œuperie plutôt qu'uné garantie lui donnera 
l& liberté de ses alliances et de son action, Le 
traité de ‘paix, outre un droit privilégié aux 
féparations, -6père à son profit, dans les ar 
ticles 31 et:39, des restitutions territoriales qui 
affectent, selon lés:cas, des modalités différentes. 
Elles restifient des frontières que Ia Prusse 
avait fixées-en 4815 au gré de ses ambitions ef, - 
sans tenir compte de l'origine, de la langue, 
dés sentiments des populations. Le territoire de 


- Moresnet, contesté depuis un siècle, revient à 


la: Belgique, à quelle, pour la dédommager 
partiellement de Ha-destruetion de ses forêts, le 
traité attribue les-bois domaniaux et commu- 
naux du Moresnet prussien. En ce qui concerne 
Eupen et Malmédy, leur sort sera réglé défini- 
tivement par, la Ligue des Nations, après une 
consultation des populations qui exprimeront 
leur désir sur des registres ouverts par l'auto- 
rité belge, La délégation allemande a protesté 
au/nom des principes ! Les puissances alliées 
et associées n’ont pas fait droit à sa requête. Il 
est Curieux de voir l'Allemagne se préndre 


- brusquement d'un goût aussi vif, soit à l'égard 


duDanemark, soit à l'égard de la Belgique, 
pour les formes régulières de plébiseites qu elle 


-} s'est toujours refusées à pratiquer. 


Quand on jette un coup d'œil d'ensemble sur 
les restitutions territoriales què les alliés ont 
insérées dans le traité, on est frappé de l'esprit 


d'équité qui & présidé à leurs décisions. Ils n’ont 
pas créé de terres irédentes. 


Il's’en faut, 
certes, qu'ils aient réparé tous les abus de la 


8 :| force. Mais, dans tout ce qu'ils ont, fait, ils ont 


rendu justice au droit, et l'histoire impartiale 
‘rendra, justice Fe son tour à leur ÉquHale mo- 


= @UATRIÈME PARTIE 
Réparations, clauses financières 
et économiques 


| Habile. à ergoter sur les textes, à les dissé- | 


quer avec une minutie qui sacrifie l'esprit à la 
lettre et à les opposer les uns aux autres, la 
délégation allemande, liée par l'armistice au 


_ programme du président Wilson, s’est efforcée, . 


. par une interprétation chicanière, d'en atténuer, 
d'en éluder ou d'en ajourner, sur tous les 
points, l'application. Toutes ses notes tendent à 
rattraper en détail l'adhésion que la défaite 
avait contraint le gouvernement allemand à 
donner aux propositions d'ensemble, La ques- 
tion des réparations s’est heurtée, comme toutes 
les autres, à la factique de la délégatioh. Pour- 
* tant, aucune question n'avait été plus nette- 
- ment posée. Dès le 27 août 1917, le président 
-Wilson, en répondant à la note du pape Be- 
noît XV, qui n'avait envisagé, pour la répara- 

tion des dommages,. qu'une « remise de dettes 
entière et réciproque », s'était élevé contre une 

paix qui n'aurait pas. réparé les « torts intolé- 

- rables causés par la force brutale et furieuse 
du gouvernement impérial allemand ». Aussi les 
propositions du 8 janvier 1918 étaient-elles for- 
 melles sur l'obligation, pour l'Allemagne, de 

« restaurer » les régions qu'elle avait envahies 

| ou dévastées, la septième pour la Belgique, la 
da . « huitième pour la France, la onzième pour la 
« Roumanie, la Serbie et le Monténégro. Fort de 

ee * ces principes, le gouvernement français, avec 


une énergie prévoyante dont il faut lui faire. 


honneur, en avait obtenu l'insertion ‘dans les 
- clauses de l'armistice. En répondant, le 22 mai, 


à des réclamations détaillées du comte Bros Le 


dorff-Rantzau, M. Clemenceau disait : 


on faut du VAllemagne se rende ‘compte qu’elle 
me -saurait demeurer indemne, 
désastre. qui s’est abattu, Sur le monde; la part 
qu’elle est appelée à assumer a été :proportionnée 
par les puissances. victorieuses, non à'ses mérites, 
mais uniquement à ses forces. Toutes les nations 
de FEurope ont subi des Dertes, elles supportent 
‘et -supporteront longtémrs encore des : charges 
- presque trop lourdes pour elles, Ces charges et 


-de l'Allemagne. Il est juste que l'Allemagne, cause 
première de ces calamités, les répare dans la pleine 
mesure de ses moyens. 


‘de ceux. qui ont provoqué et prolongé la guerre. 


\ 


* 


à ses justes ess à RP S 


Le régime du bassin de la Sarre 


On ne saurait mieux dire, et la question est 
posée en des termes dont la force inéluctable 


F5 
(a 


 eten justifie la rigueur. Le problème des répa- 
* rations y occupe. la partie VIII avec dix-sept | 


‘Dans l'immense. 


- ces pertes leur ont été imposées par l'agression : 


Ses souffrances résulte-. 
j ront, non des conditions de la paix, mais des actes. 


Les auteurs de la guerre ne. sauraient échapper |‘ 


domine toutes les stipulations du traité de paix 


one et uns importantes da mais, avant 


d'arriver & te partie” Dee: ‘ Section IV 


D - ‘ 
de la troisième partie règle l'attribution à la M 


France des mines de charbon du bassin de la 
Sarre, « en compensation de la destruction des ” 
mines de charbon dans 1€ nord de. la France, 
et à valoir sur le montant de la réparation des. 


| La délégation allemande proposait, à la place 
de la cession des mines, une attribution de. 
- charbon et des participations. La Conférence à 
repoussé ce système, qui ne réalisait aueun des’! 
buts poursuivis par l'unanimité des puissances 
alliées êt associées. Le traité a exclu les indem- 
nités de châtiment, mais il y a des indemnités. 
de réparation dont ce serait diminuer la portée 
que de les réduire à une simple compensation : 
des pertes matérielles causées par la sauva- 
-gerie de la destruction pheanee : 


Lee 


Les gouvernements alliés et associés, disait la 


note du 24 mai, ont choisi cette forme partiou= 
- lière de réparation parce qu’elles estimaient que 


la destruction des mines du nord de la France 
était un acte d’une nature telle qu’il exigeait une : 
réparation spéciale -et exemplaire. Or, cet objet 
ne serait pas atteint par la livraison pure et Simple 
d’une quantité déterminée ou indéterminée de 
Charbon. C’est pourquoi le Erojet établi doit être 
maintenu dans ses dispositions générales et les 
puissances alliées ef associées ne sont SpOs ESS 
à aucune discussion sur ce Dee 


On doit approuver ce refus de Mu 
mais peut-être est-il regrettable que la note ait. 
laissé sans réponse l'argumentation qu'une 
histoire déformée et fantaisiste a inspirée à la 
délégation’ allemande sur l'évolution du bassin 
de la Sarre depuis le traité de Meersen en. 
4870 ! La délégation. française. n'avait - qu'à 


Nes le. tome Fe, Le are -du Comité. 


Sarre a en a M. Vidal de la. “Blache- ‘as 


pages magnifiques, qui sont le. testament clair." 


. Noyant d'un grand Français. = Fe s 
La propriété du bassin  Charbonifè 
| transmise à la France «entière ct este 


franche et quitte de onte: déte” ‘où charge, 


avec droit exclusif d'exploitation : ». La produc- 
- tion qui réunit 4 millions de tonnes de la 

partie lorraine à 43 millions de la. partie prUS-. 

sienne servira, ‘avec ses 17 millions: de tonnes, 
‘à la consommation de l'Alsace et de la Lor- 
raine. Sans elle, l'Alsace et la Lorraine au- 
raiént aggravé notre . déficit en charbon de 
telle fagon qu'il eût été impossible dy faire 
face, D'ailleurs, les mines de la Sarre, que. la 
Prusse avait sacrifiées se développement. du 
bassin de la Westphalie, sont. susceptibles 
d'améliorations qui augrhenteront leur rende- 
ment. Quant aux popula ations, dont le ee 
-garantit les libertés sous. le contrôle de la. 


Ligue des Nations, elles diront librement dans 
elles dé- 
nl 


qe ans sous Tr souveraineté 


dommages de guerre dus par l'Allemagne ». # 


ouvrir, pour réfuter cet amas d'assertions auda- 


J 


re 
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ie elle Fodoute ds elle à été victime devrait lui valoir la restitu- 
tt 08É rune contre: tion intégrale de cette somme. En fait, ni elle 
mises alliés ne toucheront rien pour les frais 
de guerre. L'article 234 proclame la responsa- 
bilité entière de lAllemagne, que l'Allemagne 
: er 5 frs fait précis ne |‘elle-même a reconnue. Mais l'article 282 dé- 
justifie, témoigne dune singulière audace. On | clare que, les ressources de l'Allemagne n'étant 
peut trouver que le régime auquel sera soumis | pas suffisantes pour assurer un payement 
le bassin de. la Sarre est trop complexe, mais | intégral, elle devra seulement réparer les dom- 
comme la libre exploitation des mines ne | mages causés à la population civile de chacune 
pouvait pas se concilièr avec le maintien de | des puissances alliées et associées.’ Ainsi la 
l'administration allemande, eb comme la-France | France, pour ne parler que d'elle, continuera 
ne poursuivait pas un but d'annexion, il n'y. | à. supporter la chaïge directe d’une guerre 
: avait pas de solution meilleure que d'en appe- | qu'elle n’a pas voulue et dans laquelle elle 
ler à la Ligue des Nâtiôns. L'Allemagne mani- | a fait des. sacrifices supérieurs à ceux que cha- 
feste pour là Ligue des Nations un enthou- | cume des puissances alliées, prise séparément, 
Siasme doctrinal qui ne manque aucune occa- | à dû consentir. Il faut que ses alliés lui tien- 
on de s'exprimer, mais dès qu'il s’agit de lui | nent compte d’une situation exceptionnelle, et 
déléguer des mandats positifs, son zèle tombe | que la répartition des réparations lui assure le 
et sa confiance s'épuise dans, les objections Ou | rang auquel elle a droit. La Fränce ne tend 
| LE les dre re pas la main: elle invoque une créance. Située 
LE « à la frontière de la liberté », elle a été dou- 
Se ; blément meurtrie, en défendant et en sauvané 
{Réparation des dommages cette frontière. Elle a, après l'héroïque Bel- 
: ni à la Res civile gique, supporté les coups les plus durs de 
l'assassin. En venant à son secours, les puis- 
ji a confié à M. Dubois, qui | sances alliées et associées ont secouru la 
or particulier, dont vous | liberté, la leur et celle du monde, menacée de 
de-et la précision, l'exa- | succomber sous l'infâme guet-apens d'une 
w traité qui concernent les | puissance de proie. L'union dans la guerre 
n faut que rien ne soit à | exige l'union dans la paix. La guerre n'a 
: . pas tué la France : les puissances alliées et 
associées sont. trop pénétrées de l'esprit de 
justice pour laisser la paix ruiner la France. 
même inspiration, Il Y | Notre pays sait quels efforts et quels sacrifices 
ebseurités et des contradic- exigera son relèvement économique. Il y est 
e trop justifiée pourra disposé. IL à accepté de lourds impôts, il accep- 
eurs pour une mise au | fera encore les nouvelles charges qui seront 
l'égard de pos ennemis, | nécessaires, Mais ses facultés contributives ont 
de nos alliés. La question, |des limites, et il ne peut pas suffire seul à’ une 
avelle, était d'une com- | situation qu’il a subie pour le compte de tous. 
lié qu'il serait injuste | fa guerre. a mis en commun les ressources 
at n pouvait éclairer 13 | es aliés. Est-il impossible que la paix pro- 
È longe, au point de vue financier, cette solida- 
ion. … des réparations rité ? La France se refuse à le croire. 


; lourde tache Quand Ia France, pressée de restaurer ses 
provinces dévastées pour lesquelles un long re- 
tard serait la mort, touchera-t-elle un acompte, 
et quel acompte ? Elle aura sa part, mais dont 
on ne peut fixer dès maintenant ni la date ni la 
quotité, dans la*somme de 30 milliards de 
marks or que l'Allemagne devra payer avant 
5 le 1rwrmai 4991, I1 y à quelque chose de doulou- 
“tous les pays, reux dans cette incertitude. Elle serait inquié- 
pu fixer à V'Alle- | tante ct, disons le mot, insupportable, si les: 
qu’elle. demandait. ‘| annexes III à VI de la partie du traité relative 
Commission de | gux réparations n'assuraient pas à la France 
es finances, les | à une date immédiate ou du moins prochaine, 
ance s'élèveront | sur l'ensemble qui sera attribué par l'Alle-. 
magne aux puissances alliées et associées, des 
bateaux de commerce où de pêche, du. bétail, 
‘des machines agricoles, du charbon, des pro- 
: duits distillés de la houille, des matières colo- 
| rantes. et des produits chimiques, Een 


Ée montant des 
vue re 


Peix sans pitié, mais juste 


-cbligations, ainsi que celles qui doivent pro- 


une certaine bonne volonté. 11 y va dé l'intérêt 


non seulement de.sa réputation, pour laquelle 


elle a beaucoup à faire, mais de sà libération, 
. Les puissances alliées et associées dont ‘lle a: 
- voulu k ruine sont intéressées à nepas con- 
* sommer 1a sienne, mais qu'elle ne s'étonne pas 
“Si des promesses ne leur suffisent pas et si 
elles veulent des actes, Déjà: Montesquieu écri- 
vait à propos de la Prusse : « En matière d'in- 


peries est passé. La Commission des réparations 
aura des pouvoirs de contrôle. Si l'Allemagne 


”  élude ses obligations, la Commission signalcra. 


cette inexécution à la puissance intéressée, et 


s’est engagée à ne pas considérer comme des 
actes d'hostilité, Si le traité est dur et s' 


- s'en prendre qu'à elle-même. Le président Wil- 
son disaif à New-York, le 27 septembre 1918, 
en parlant des gouvernements dés empires cen- 
traux : « Ce sont des gouvernements sans hon- 
 neur, sans aucun souci de justice, Ils n'obser- 
went aucun contrat, ils ne reconnaissent d'autre 
principe que celui de la force et de leur intérêt 
égoïste. » 
L'Allemagne à subi la loi de la force, son 
_ « intérêt “égoïste » Iui commande d'exécuter 
les conditions qu’elle a signées, 


TE 
+ _- 


La délégation allemande a vainement essayé 
fonctionnement. de Ja, 


de prétendre que le 
Commission des réparations porte atteinte à 
son droit de souveraineté. Il n’en est rien» Sans 


Même avec un contrôle rigoureux, l'Allemagne 
- ne réparera pas- tout le mal qu’elle a fait. 
_ Qu'elle compare son sort à celui des malheu- 


femmes et les filles, violé et jeté aux quatre 
ne “vents les souvenirs les plus chers, La paix la 
| traite sans pitié, mais avec justice 
“le droit de se plaindre. 


Période de transition économique. 


des clauses financières, des clauses -écono- 
miques, des voies ferrées où de la navigation. 
H vous suffira de lire les râpports partiéuliers 
que votre Commission à adoptés ét où toutes 
les questions sont examinées dans des «détails 
- - qui ne peuvent trouver ici leur place, 
combien ces reproches tiennent peu. evant 
- nécessité -qui s’est imposée aux alliés d'opér 


Es L'AHemagne semble mettre à exécuter ceg|- s$ 


2 curer de la main-d'œuvre aux régions libérées, 


térèt, il faut bien stipuler avec cétte cour. » | 
‘L'Allemagne prussifiée n'a pas.démenti cebe- | 
soin de précautions sérieuses. Le temps des du-. 


les puissances alliées et associées pourront : 
prendre d'un commun accord des mésures de | 
prohibition ef de représailles que l'Allemagne : 


montre quelque défiance, l'Allemagne ne devra : 


un contrôle continu et vigilant, tout croulerait, : 
- reux habitants dont elle a ruiné les foyers, dé- - 


-truit les villages, rasé les arbres, enlevé les : 


; Clle n’a pas : 


Pourtant, et partout, elle se plaint,elle dis- | 
cute, elle récrimine, elle ergote, qu'il s'agisse | n 


“des. de de prendre des “garanties “ou 


este revendique le bénéfice ou 7 dé 
lité D our ne cle “OUI 45 an ‘&- rava 


“der: sur son ROUE Em ur: Me 
contre les victimes qu'il a dépouillées de: Jeurs 

| biens, de leurs ‘matières premières, de leurs 

‘machines, de. lcur outillage, En lui, accor 
tout de suite, ét sans ménager les délais néces= 
saires, la réciprocité qu'elle réclamait, les puis- 
sances alliées et: associées auraient mainte Ê 
l'Allemagne le profit de ses crimes, Il fallait, 

_ stricte. justice, une - période e transition. cm 
même, et dans un sentiment de même ordre, Ja. 
XIIe partie du traité reconnaît aux puissances 
alliées et associées la circulation la plus favoz 
risée pendant cinq ans dans les ports, sur les. 
voies d'éau et sur les voies ferrées d'Allem. * 
M. Crespi, l'éminent délégué italien, disait … 

certaines dé ces dispositions “assureraiént 

liberté de communication : et de transit € 
sen-. 


venance ou à destination -des Jeunes" Hta 
clavés qui, sans des garanties précises, n'au- 
raient recouvré leur indépendance 
que pour retomber sous la tutelle 66 
de l'Allemagne. Aucun souci _n'est plus 
Est-on bien sûr que les dispositions qui règll 
le régime du canal de Kiél s'en 80ient 
samment hu à ? On. ant craindre 16 1 
traire, RNA) 
Certes, des Favedtioé sont prises, mais | 
l'administration du canal et de ses accès reste | 
à l'Allémagne, Leur internationalisation € 
créé un régime moins précaire, plus fave 
aux jeunes Dtats et à la paix ‘du mond 
n'à pas” prévalu, da rase n'en et pas 
France. , A 


y 


| caurEN : PARTIE 


AS 


<q se distinguait. sur ui 
tiel.de-ceux qui l’avaient précédé, 
_ différence dés conventions imposées 


_ Versailles. Au “cours 
vies avec | LS Erzberg 


our voir | do 


rce-de p olice allemande 
industrielle, très peuplée, et 
t pas. 
_fureñt, au point de 
udliicus définitives de l’ar- 
par. les armées allemandes 
Tgt en bon état et qui 
25 000 mitrailleuses, 
4700 avions de chasse et 
de Por berd RES ‘Au point de vue naval, les 
Allemands reins tous leurs sous- 
rs de bataille, 10 cuirassés 
urs légers et 50 destroyers 
_ plus récents. Ces conditions 
£ pour effet d'enlever à l’Allemagne sur 
terre, sur mer. et dans les airs, une grande 
partie de son matériel : il appartenait-au traité 
: imposer -démobilisation, que, 
peut-être un DEN ei cv Varmistice ne :ren- 
RS RES 


- (é.2: de + ue la politique 
cree qui avait trop longtemps troublé le 
à: ne I pre- 

de 14 réduction 
qui était 
ne -de la Ligue 


agD augmentait sa puis- 
devaient en. faire autant, 
impuissants à résister aux 
-afemand. Il est donc juste, 
decommencer obligatoi- 
armements par la nation 
ë- de- leur extension. C’est 
a montré le chemin 
- peuvent en toute 


“entre plusieurs 
l’la réalisation. I} ne 
a “de. forces de 
service militaire 
mailgré.de sérieux: 
des puissances 
‘eu à choisir entre 


CET € | CHRONIQUE. 


- riel dont les unités étaient pourvues, 


de l'Allemagne 


RUE 
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restant un an sous les drapeaux et ne faisant 
pas & période d'instruction, Les officiers de- 
vaient servir vingt-cinq années consécutives et 
les sous-officiers quinze années. Des mesures 
étaient prises pour empêcher l'Allemagne de 
former d'autres cadres que les cadres actifs 


dont le projet fixait les chiffres. Les grandes 
unités ne pouvaient étre réunies pour _l'in- 


struction ou les manœuvres, 

Ce projet souléva'devant le Conseil. des chefs 
de gouvernement de-très vives objections. On 
fit observer avec force qu'au bout de quinze 
ans — époque de la disparition comme com- 
battants des 5 millions d’Allemands actuelle- 
ment entraînés à la guerre— l'Allemagne dis- 
poserait de 2700 000 hommes ayant fait une 
année de service, dont { million immédiate- 
ment utilisables, et les autres après un enfraf- 
nement qui-pourraif varier, selon les armes, de 
deux à quatre mois. 

Ce danger, aggravé: par la quantité de maté- 
déter- 
mina l'adhésion du Conseil au système d’enga- 
gements à-long terme, à l'exclusion de toui ser- 
vice obligatoire. Après des pourparlers avec e 
experts militaires, On réduisit de 4140 000 
100 000 hommes, officiers et dépôts Fuee 
l'armée. de. métier que lon laissait à lAlle- 
magne- pour l'affecter uniquement au maäin- 
tien de l'ordre intérieur et à la police des fron- 
tières: Les hommes devaient servir douze ans, 
less officiers vingt-cinq. Plus de la moitié des 
états-majors, et surtout l'état-major d'armée 
maintenu dans le premier système, disparais- 
saient avec Je second: Mais le principal avan- 
-tage résultait de la comparaison entre les effec- 


-ifs que les deux systèmes assurent à l’Alle- 


magne au bout de-quinze ans. 2 700 600 hommes 
avec l'un, 200 000 avec l’autre. Est-il à craindre 
que Cette armée de métier procure à l'Alle- 
magne des cadres excellents avec un grand 
nombre d'officiers instruits ? L'objection vaut 
d'être posée, mais peut-être a-f-On eu raison 
de ne‘ pas la retenir si l'on songe que, tous les 
organes d'enseignement supérieur et d'organi- 
sation de gierre ayant disparu, là carrière mi- 
litaire aura peu d’attraits pour des jeunes gens 
intelligents et instruits que l'armée de l’ancien 
régime eût tentés. Il faut évidemment compter 
avec l'idée de la revanche, mais son danger 
ne naftra pas du système militaire que les 
articles 459 à.16% et 113 à 180 imposent à 


l'Allemagne vaincus, ét dont le premier résul- 
fat sera de: ramener, dès le 81 mai 1920, son 


armée au chiffre de 100 000 hommes avec un 
maximum de 4000 offciers. - 
Votre Commission a donné son adhésion au 


système qui à prévalu dans le traité, mais elle 
. ac fait des réserves sur lès modalités d'exécu- 


-tiop, notamment au point de yue du matériel 


aissé à l'armée de métier, qu'elle .a sur cer- 


tains points jugé disproportionné avec la fâche 
elle cette armée doit être affectée, Ces 


_ réserves trouvé. leur rise dans le rapport 


pris 


2 Rigueur des clauses navales 4 


Les clauses navales ont été” rédigées avec 
- une précision et un& rigueur qui n’appellent 
aucune observation. Elles réalisent intégrale- 
ment leur but, qui est de détruire la puissance 
de la marine de guerre de l'Allemagne, à la- 
quelle le traité ne laisse que les forces néces- 
-saires à sa protection et au service de police. S 
De même, les clauses aériennes Ont paru à 
“votre Commission ne devoir comporter ni obser- 
vations ni réserves. Elles aussi, elles réalisent 
le but qu’elles se sont assigné. S 


) 


Droit d'investigation de la Société des Nations 


Ces garanties sont fortifiées par une disposi- 
tion dont on ne saurait méconnaître l’inpor- 
tance, et qui lie l'Allemagne pour toute la pé- 

__riode pendant laquelle le traité de Versailles 
+ restera en vigueur. L'Allemagne s'est engagée 
par l’article 213 à se prêter à toute investiga- 
, ” tion que la majorifé du Conseil de la Ligue des 
Nations jugera nécessaire. Son passé ne justiñe 
que trop cette précaution. La délégation alle- 
mande, en protestant contre les garanties, d'exé- 
cution, à écrit cette phrase: « Seul le retour 
vers les bases immuables de la morale et de la 
civilisation, à savoir la loyauté vis-à-vis des 
* traités conclus et des obligations reconnues, 
pourra assurer l'existence future de lhuma- 
hité. » Si c'était un aveu, om pourrait presque 
. faire honneur de ce retour à ceux qui ont violé, 
contre leur signature solennellement donnée, la 
neutralité du Luxembourg et de la Belgique. 
- Mais, au lieu d'exprimer un remords, cette dé- 
. claration, qui vient après un passage sur Ja 
Russie, « dont le sort parle un langage él0-" 
quent », affecte de renfermer une menace, Il 
semble vraiment que l'Allemagne ignore à quek 
point sa situation lui enlève le droit de tenir 
un certain langage. Avec elle, il n'est pas de 
précaution inutile. Le président Wilson disait le 

_?27 septembre 1918 ;: 


La raison pour iaquelle la paix doît être garantie 
est qu'il y aura des parties contractantes dont les 
- promgsses, On la vu, ne sont pas en 2 de foi. 


MnrIFajoutait 2:72 à 


_ … Il faut donc absolument trouvêr Je moyen, en 
_ préparant le traité de paix lui-même, d’écarter 
— cette source d'insécurité, 


È 3 D'auires articles du traité y ont pourvu. 


Il — Démilitarisation des rives du Rhin . 
sn . Occupation de la rive gauche 


= : Les dispositions du traité qui visent les rives 
“du Rhin sont ou permanentes ou. provisoires. 
_ La grave ‘question que, nous -abordons dans | 
_. cette partie du rapport ne peut être traitée 
- à fond que si ces mesures sont rappelées TE : 
À _ précision. 
Aux termes des articles LA et 48, ïl est inter 


Joe. M. = 


Rhin, suit gur re rive droite à r'ouest d'êne ligne #! 
également interdits dans cette zone l'entretien 


‘quelque manière que ce goit à ces dispositions, 


_ magne exécuterait fidèlement les conditions du "2 


-paraissaient en ce moment insuffisantes, Enin, 


| treint 


Rhin par les armées allemandes. 


‘reront l'occupation de ces pays par des garnisons 
tenant les principaux points de passage du. 


points sralégiques de la Pl | PAS 


tracée à 50 kilomètres à l'est de ce fleuve, Sont 


ou le rassemblement de forces armées, 80it à . 
titre permanent, soit à titre temporaire, aus 
bien que toute manœuvre militaire de quelque 
nature qu'elle soit et le maintien de toute faci-. 
lité matérielle de mobilisation, Aux termes de à 
l'article 44, si l'Allemagne contrevenait de … 


elle serait considérée comme commettant Un: M 
acte hostile vis-b-vis des puissances signataires 

du traité et comme cherchant à troubler Je 

monde. Les mesures prises à ‘titre provisoire 
sur la rive gauche du Rhin pour assurer l'EXÉ- 
cution du traité sont inscrites dans les ar M 
ticles 428 à 483, Les territoires allemands situés 
à l'ouest du Rhin seront occupés pendant 
quinze ans par les troupes des puissances 
alliées et associées, Des évacuations succes 
sives des têtes de ponts et des territoires S'y 
rattachant sont prévues pour le cas ôù l'Alle- 


mt h art 


traité : celle de la tôte de pont de Cologne : 
bout de cinq ans, celle de là tête de pont 
Coblentz au bout de dix ans, celle des tétes. de 
pont de Mayence et de Kehl à l'expiration de 
quinze années, [La période d'occupation là plus : 
longue n’est pas un minimum au-dessous M 
duquel il sera. impossible de descendre. Lé. M 
traité décide en eflet le retrait immédiat des 
troupes si l'Allemagne satisfait avant l'expira- 
tion des quinze ans à tous les engagements. Lee *" 
le traité lui impose. Mais cette. même période 
n'est pas un maximum qu'il soit impossible 1 
dépasser, Les puissances alliées et associées | 
pourront en effet, au bout de quinze ans, pro= 
longer l'occupation dans la mesure qu'elles je 
geront nécessaire, si les garanties contre une 
agression non provoquée de l'Allemagne leur ,. 


pendant l'oceupation ou même après les quinze 
ans, les zones abandonnées pourraient être de » 
nouveau et immédiatement occupées si la Com- 
mission des réparations reconnaissait que l'AL 
lemagne refusait d'observer en tout ou en 
partie les RP MBA AE auxquelles. le traité l'as- 


‘11 faut pour assuref toute la portée de ces 
dispositions, provisoires ou permanentes, rdp= 
peler les conditions de l'armistice du 14 no- 
vembre en tant qu ‘enep; \visment: des rives qu 
Rhin, ARS. Can £ AUD D ve or D re te 


 V. — “Evacuation des. pays de là rive gauche qu: 


- Les pays de la rive gauche du Rhin seront adint 
nistrés par les autorités locales, sous le contrôle 
des troupes : d'occupatlon FAC nn Etaise LUE 
vel I ; se EEE à 
\*Les oui des “anis ét. des Etats-Un 


“ass 


fn ‘ai 
(Mayence, Coblentz, Cologne) avec, en ces points, M 
des têtes de pont de 8 llomètres de rayon sur AA UTC 

rive droite — ct des garnisons tenant également fe 


Une 10e neutre sera réservée sur la rive -droite 
Mn entre le fleuve et une. ligne tracée. praral- 
| ml aux têtes 


» é pont et au fleuve ct à 10 Kilo- 
1 rie pe e di 


fs la frontière de Hollande 
la Suisse” 
_ Conclusions de la Commission 
(2 décembre 1918) 
La De l'armistice au traité, les garanties se sont 
# considérablement accrués. Sont-elles suffisantes 
n pour protéger la France contre uné agression 
D - sliéemande qui, si ellé, n'était pas provoquée, 
Mn. inettraft immédiatement én mouvement, en 
4 vertu des traités pren de garantie, l'aide mi- 
M7, Htaire de la Gr 1 cet des Etats-Unis 
I d'Amérique ? 11 n'est pas de question qui ait re- 
) | 0 tonu davantage l'attention de votre Commission, 
Il n'en est aucune qui ait ému plus profondé- 
nent sa conscience et dont la solution engage 
plus gravement 82 responsabilité, C’est une 
question nationale, Débattue depuis un siècle, à 
; la suite des traités de 4814 et de 1845, par les 
" lustoriéns, par les publicistes et par es hommes 
d'Etat, elle à été passionnément reprise pendant 
| " Ja guerre. Cest l'honneur de la France de 
HA n'avoir jamais douté de Ja victoire au cours 
g. de cette longue épreuve, sonvent si tragique, et 
| d'en avoir discuté les conditions, La Commission 
des affaires extérieures de la Chambre des, dé- 
putés, après en avoir délibéré dans la séance 
du 2 décembre 1948, äboutissait à des conslu- 
sions. qu'il faut citer én entier parce que, si 
een vs He en cou sur d’autres 
nt4, en constit pas moins un en- 
#emble nAIMBIEIe © # 7 
La Commission, après élude du problème de Ja 
Pt francaise 161 que la guerre l'a posé est 


49 Qu'il r exiger entre la France et 
T'Allemagne la ligne frontière de 41814, en y com- 


re hollandaise, la France, 
poUtique d’annexion par 
er. un ensemble de garanties 
t économiques (visant en 
de fer, les canaux et 1es 
mt cette région dé Tin- 
mette définitivement notre 


militaires, p 
culier 


ment aucune troupe, 
, aucune fortification 
Ja méme mesure sera 
“trente kilomètres sur 
de la rive gauche du 
astreints au service 


1e Rhin, une 
leuve, sous 14 
nt envi- 
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En résumé, Commission estime que les: con- 
ditions d’une paix juste et durable pour la France 
peuvent se résumer en ces trois points : 

1° Le remboursement total des frais de la guerre 
et la réparation intégrale des dommages qu’elle a 
causés tant aux personnes qu'aux choses ; 

20 Le retour de la France à ses frontières de 
4814; y compris le bassin entier de la Sarre ; 

# Un ensemble de garanties militaires, poli- 
tiques et économiques sur lés territoires de la rive 
gauche du Rhin qui mette définitivement la France 
à l'abri de Yinvasion. 

Ces dispositions, comme toutes les autres du 
traité de paix, acquerront une valeur nouvelle et 
décisive du fait de Vorganisation de la Société des 
nations au principe de laquelle la Commission des 
affaires extérieures donne sa pleine adhésion. 


Instructions de M. Briand 
à notre ambassadeur en Angleterre 
(12 janvier 1917) 


+ Cette délibération, prise à l’unanimité des 
membres présents, avait été précédée, deux ans 
avant, d'un acte gouvernemental qu'il est im- 
possible de passer sous silence. Il n'a été jus- 
qu'ici révélé et débattu que dans les séances 
secrètes du Parlement. Aujourd'hui, le pays à 
droit à toute la vérité. 

Le 12 janvier 1917, M. Briand, président du 
Conseil et ministre des Affaires étrangères, 
adressait à M. Paul Cambon, ambassadeur à 
Londres, les instructions du gouvernement, dé- 
libérées en Conseil des ministres sur la solution 
des problèmes que poserait une paix victo- 
rieuse : 


Reste l’Euxgope. 

Vous avez parfaitement indiqué à lord Grey 
que la récupération de l’Alsace-Lorraine non seu- 
lement né doit pas. faire question, mais ne doit 
pas. être considérée comme un avantage, comme un 
accroissement nouveau. L’Alsace-Lorraine ne doit 
por ainsi parler ças entrer en ligne de compte: 
nous reprénons notre bien, qui nous avait été 
ravi contre là vœu des populations: I1 doit être 
également entendu que l’Alsace et la Lorraine doi- 
vent nous être rendues, non pas mutilées comme 
elles l'avaient été par le traité de 1815, mais déli- 
mitées comme elles l’étaient avant 1790. Nous aurons 
aingi le bassin géographique et minisr de la Sarre, 
dont la possession est essentielle 4 nos industries, 
et le souvenir des mutilations successives de notre 
ancienne frontière doit être effacé, 

J1 est cepéndant une question qui se posera 
nébessairement à cette occasion, c’est celle de la rive 
gauche du Rhin, De bons esprits er France, atta- 
chés aux plus vieilles traditions de notre poli- 
tique nationale, la revendiquent comme l'héritage 
perdu dé a Révolution française, nécessaire pour 
former ce que Richelieu appelait notre « pré 
carré », 1 ést- à craindre cependant que la re- 
prise des provinces rhénanes qui nous ont été 
enlevées il y a un siècle ne soit considérée comme 
conquête et yu'elle ne soit de nature à nous créer, 
de grandes difficultés. Ge qui importe plus qu’un 
avantage. glorieux; Anais précaire, c’est de créer 
ün état de choses qui soit une garantie Four 
VEurope autant qué pour nous, ét qui fasse Cou- 
vertire devant nos territoires. A nos yeux, VAlle- 
magne ne doit plus avoir qu'un pie& au delà du 
Rhin, L'organisation de ces territoires, leur neu- 


‘iralité, leur occupation provisoire sont à envisager 
dans dés échanges de vues entre les alliés, mais 


il importe que la France, étant 
rent intéressée dans le statut terlitorial de cette 
région, ait voix prépondérante dans lPexamen de 
cerBe solution de cette grave question, 


Ce document fut connu en juillet 1917 du 
ministre anglais des Affaires étrangères, qui en 
reconnuf l'importance et ne fit d'observations 
que sur un point, « l'organisation sur la rive 
gauche du Rhin d'un état de choses nous offrant 
di garanties Contre un retour offensif 4 

Eu orne », S 


Le maréchal Foch ét la frontière au Rhin 


11 ne semble pas que la question de la rive 


gauche du Rhin ait été reprise depuis cette 
“époque par le gouvernement francais auprès 
- de ses alliés. Ajournée péndant la lutte qui 
-exigeait la solution de problèmes plus pres- 


- sants, elle fut posée par la victoire. Dès le, 
27 novembre 1918, M. le maréchal Foch remettait. | 


au gouvernement une note dans laquelle il 


_exposait quel devait être à son avis le régime 


- définitif des pays rhénans de la rive -gauche, 
comme des têtes de pont de la rive droite, Les 
conditions qu'il jugeait nécessaires « pour avoir 
une paix assurée vis-à-vis d'une Allemagne 
animée jusqu’à présent d'un désir incontestable 
d'échapper à ses engagements, au mépris des 

traités les mieux établis », étâient : 

* 4° Une frontière naturelle, le Rhin, dont les 

places seront tenues sur la rivé gauche par des 

‘ontingents alliés. ; 

2° L'organisation militaire à charges égales 
de tous les pays à l'ouest du Rhin, avec l'appui 
éventuel de la Grande-Bretagne.: 

_ Ces conditions impliquaient entre la France, 
l'Angleterre et la Belgique un Rppord préalable 
pour : 

Fa) ‘Fixer la frontière des pays allemands lais- 


-du Rhin ; : 
-  b) Organiser les pays ‘de la rive Hubs : 
- €). Maintenir l'occupation des têtes de pont 


-de la rive droite jusqu'à SAR TAUR CORRE 4 


des conditions de la paix. 


Ces idées du maréchal Foch, * exprimées en dE 
quelque sorte du premier.jet dans la note som- 


maire du 27 novembre, étaient reprises par lui, 


[O janvier 4919. Il-faut remarquer que le 


tières propres de la France et de la Belgique ; 


_quement la garantie européenne, 


tions qui, après avoir “combattu pour le droit, 
préparer, sur de nouvelles bases. inspirées de 
dans un intérêt général et pour. supprimer 


‘un danger commun par une commune protec- 
tion », par le, gouvernement, “dont un mÉMO) 


plus directe- 


$ > 


: sés entièrement indépendants sur la rive droite ! 


complétées - -et développées dans une note du. | 
maréchal ne posait pas le problème des fron= 
— il avait le souci d'examiner et de dégager « uni-. 
collective, | 
- internationale, nécessaire à l'ensemble. des na- 

la:liberté et la justice, entendent aujourd'hui - 


ces trois idées, les relations entre les peuples ». 
Les vues du maréchal Foch furent adoptées 


document une val | 
| disait son objet: Mémoire du. gouvernement \ “ 
français sur La fivation au Rhin de Le frontière _" 
occidentale de. l'Allemagne et l'occupation J 
interalliée. des ponts de euve, LE ER 
Préférences de Ja Cut 

+ pour. la frontière au Rhin 


L'accord sur ces bases She le re & 
ment et le maréchal Foch se prolongea jusqu'au 
-moment où, le 14 mars, les négociations avec 
les alliés rallièrent le. gouvernement à un autre. 
système de garanties. Malgré cette divergence, : 
le gouvernement ne songea pas à interdire au 
maréchal Foch l'expression de sa pensée, qu'il 
exposa le 31 mars dans une nouvelle note luë 
par lui devant le Conseil des alliés, le 20 avril LÀ 
devant le: Conseil des ministres, et le 6 Ra io 
dans une réunion plénière de la Conférence... = 
Votre Commission ma pas cru devoir en 
tendre M. le maréchal Foch, si illustre que Soit 
le grand soldat auquel la France doit. pour Ja 
plus large pari sa glorieuse vièloire et quelle 
que soit La gratitude unanime “dont tout 1e Fee 
salue ses admirables services; il était impos= 
sible de paraître Yopposer au gouvernement 
responsable, Ce qui à importé à la or ne: 
etice qui importera à la Chambre, c'est. de con- "@ 
naître les raisons militaires de sôn opinions. 
Elles ont trouvé dans le mémoire du 25 février, 7= 
à l'heure où le gouvernement les adoplhit, un 
relief saisissant et une forme définitive, D'autres 
part, le. gouvernement, pour expliquer. Es 
changement d'attitude, a remis le 25 juillet, en s Fi 
la commentant, à votre Commission, une hot Ê 
précise qui oppose un système à Fautre. Là 
Chambre trouvera aux annexes de ce M ES 
les deux documents. Ils disent tout, et le pays 
pourra ainsi juger sur pièces une question 
dans laquelle sa sécurité est au plus 1 haut point 
engagée. - Votre Commission manquerait d'ail- se 
leurs à son devoir si elle ne déclarait pas que, 
loin de lui rien cacher, le gouvernement à tou= 
ue apporté le plus grand. ‘empr' HR À: 


l sident au: ‘Conseil qui a versé au nu le m 
moire a 25 ER dont, jusqu'à cette co - 
“la Commission ign A 


Ja paix une 
fallu rien. de à 


au. 2%. février. fxa FREE avec une £la jé, 1 
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Provinces, rhénanes en faveur de laquelle on 
aurait pü invoquer de fortes raisons histo- 
riques, mais qui seraient contraires aux prin- 
cipes affirmés ou acceptés par tous les gouver- 
nemernts français au cours de la guerre, Il y 
avait, en dehors de l'annexion, d’autres moyens 
. d'interdire l'accès militaire du Rhin et d'orga- 
niser sur l4 rive gauche un régime national, 
politique et économique, qui aurait assuré, con- 
formément # leur vœu, l'indépendance des po- 
pulations. Maïs il ne servirait à rien de discuter 
aujourd'hui ces modalités puisque 1a négociation 
poursuivie entre les puissances alliées et ass0- 
‘ ciées à écarté ces conditions. Après avoir fait 
effort pour qu’elles y soient inscrites, le gouver- 
nement y a renoncé. Faut-il lui en faire un re- 
proche ? On pourrait critiquer son attitude s’il 
avait été seul en face de l'Allemagne ou s’il 
avait cédé sans rien obtenir, La question s'est 
sûrement poséé. Nous n’étions pas seuls pour 
faire la guerre et ceux qui ont fait la guerre 
ensemble se sont trouvés réunis pour imposer 
ensemble à l'Allemagne des conditions com- 
munes de paix, 


L’effort français : historique et résultats 


Ces conditions ne se sont pas établies sans 
de longs débats, sans des difficultés, sans des 
concessions réciproques. Toute la question est 
de savoir si lé gouvernement français a consenti 
dès concessions qui ont affaibli la sécurité de 
la France ou si, en échange du système qu’il 
abandonnait, il n’a pas obtenu des garanties 
équivalentes dont la réunion protège la France 
contre tout danger ou toute menace d’agres- 
sion, Pour un historien, le problème de la 
rive gauche du Rhin se pose dans une doc- 
trine dont il peut discuter à son gré tous les 
éléments, sans avoir la responsabilité de tra- 
duiré son opinion en faits concrets et en actes 
positifs. Pour un militaire, il revét un aspect 
pratiqué, mais qui reste spécial, isolé et trop 
exclusif, Pour un gouvernement, ce méme pro- 
blème s’offré dans son ensemble, avec toutes 
ses partiés qui se contrarient ou qui s’accor- 
dent, mais dont aucune n’est indifférente ou né- 
gligeable. Entre tant de raisons, il faut faire un 
choix, et ce choix, c'est un parti que l’on prend, 
Jusqu'au milieu du mois de mars, le gouverne- 
ment français avait pris le parti, qu'il appuyait 
sur les considérations les plus fortes, de s’en 
tenir à l'occupation des tétes de pont du Rhin, 
La France pouvait-elle les occuper seule ? Elle 
ne le demandait pas, il ne se rencontrait per- 
sonne pour le lui offrir, et il n’est pas besoin 
= d'insister sur les dangers intérieurs et exté- 
‘ rieurs ral LÀ ec si elle avait été pos- 

sible, cette n extrême, Qu'elle émanät du 
maréchal Foch sale 70 soutenue par le 
gouvernement, la solution de l'occupation .enwi- 


clusivement la coopération de troupes 

_interalliées. 11 falkait donc l'adhésion des gou- 

arte 
ou plus habiles, aurajent-ils réussi où l'a” 


l 


TRE À 
' \ 


échoué ? On peut en douter sans faire tort 4 
personne, Car il serait injuste de méconnaitre 
la force de certaines objections que l'on 
Opposait au système de l’occupation des tétes 
de pont du Rhin. En les faisant, dans son 
rnémoire du 25 février, le gouvernement ne 
les supprimait pas, Elles fournissaient à la ré- 
sistance des alliés une base que leurs négocia- 
teurs n’eurent gardé de négliger, Une résistance 
passive et qui n’offrait rien aurait 16sé les inté- 
rêts et compromis la sécurité de Ja France, Ni 
la Grande-Bretagne ni les Etats-Unis ne son- 
gèrent à nous livrer, en attendant les garanties 
que pourrait apporter la Ligue dés nations, aux 
attaques de l'Allemagne, À défaut de l'occups- 
tion interalliée du Rhin sur ses deux rives que 
nous demandions mais qu’ils n’acceptaient pas, 
ils nous offrirent leur concours assuré. Pouvions- 
nous hésiter, pouvions-nous choisir ? Ni V’hésita- 
tion ni le choix n'étaient possibles, Le refus, en 
nous laissant seuls, aurait engendré avec n0s 
deux alliés un désaccord dont il n’est pas besoin 
de souligner les conséquences. Le gouvernement 
français, à la place duquel il est peu probabté 
qu'un autre eût agi différemment, accepta la 
conversation sûr les bases qui lui étaient pro- 
posées. Mais il n’abandonns pas complétement 
son premier système dont les avantages conser- 
vaient toute leur force, et il s'efforça au cours 
de négociations qui durérent un mois de les 
faire passer dans le second. A côté des faits eb 
dés dates qui démontrent la continuité de son 
action, les résultats permettent de l'apprécier. 
11 y aurait injustice à ne pas fixer ici une énu- 
mération qui, du 41 mars au 23 avril, résurre 
les négociations poursuivies par la France au- 
prés de ses deux grands alliés, 

17 mars, — Péduction des forces rmilitaires 
allemandes (articles 159 à 212) par La substitu- 
tion du service de métier à long terme (200 000 
hommes au bout de quinze ans) au service 
obligatoire à court terme (3 fnillions d'hommes 
au bout de quinze ans), proposé d’abord par 
les experts militaires, Le système adopté limi- 
fait à 100 000 hommes, au 31 mars 1920, l’ef- 
fectif de l’armée allemande, 

28 mars. — Fixation définitive 4 50 kilo- 
mètres à l’est du Rhin de la frontière militaire 
de l'Allemagne, Interdiction de maintenir ou de 
construire des fortifications, de rassembler, 
d’éntretenir ou de faire manœuvrer des forces 
armées, de faire des manœuvres, Toute viola- 
on de ces clauses par l'Allemagne constituera 
à l'égard des alliés un acte d’hostilité (articles 42 
à 44), 

20 avril, — L'article 213 soumet l’Allernagneé; 
qui accepte, à toute investigation décidée par 
ls Ligue des nations. Afin de rendre cette ga- 
rantie plus accessible, il est apporté une excep- 
tion au principe du pacte qui exige l'unanimité, 
ét la majorité suffira pour décider l’investiga- 
tion. I1 faut observer que, méme admise dans 
la Ligne des nations, l'Allemagne serait sou- 
misé à cette obligation de contrôle, 

Occupation interalliée de la rive gauche du 
Bhin et des têtes de pont pour quinze ans, avec 
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droit de prolongation et de réoccupation (ar- 
tidles 498 à 499). 

29 et 29 avril, — Traités avec lu Grande-Bre- 
tagno ot les Etats-Unis maintenus en vigueur 
Jusqu'À ce que tous les signataires se trouvent 
d'accurd Cu Jagor Lili sont devenus hu 
tlles, 


Garanties apportées à la France 
contre une nouvelle agression allemande 


dot est l'ensemble des garanties que les 
traités signés à Versailles le 2S Juin 1919 ont 
apportées à Ia France, Elles sant solidos, Peut- 
on nier la force imposante qu'elles représen- 
tent ? Elles so complütent les unes par les 
autres, Le concours nous serait insuffisant sans 
les garanties spéciales qui l'accompagnent, et les 
garanties olles-mômes augmentent leur valeur 
afflonce par l'engagement de Ia Grande-Bretagne 
et des Elats-Unis d'intervenir immédiatement 
pour aider la France contre tout acte d'agresr 
sion non pravoqué de l'Allemagne, Cet immé- 
diatement no promet-il pas plus qu'il no pourra 
tenir ? On sait le temps qu'il & fallu à l'Angle 
torre ot aux Etats-Unis pour jetér dans la lutte, 
dont là Franco était soule à soutenir le poids, 
des armées régulières Cquipées et prètes, Ce 
n'est pas oritiquer cet effort, à tous égards 
tmprévu et admirable, que d'en rappeler l'iné- 
vitable lenteur, En attendant qu'il produisit son 
plein effet ‘utile, IR Frante voyait l'invasion 
S'abattre sur elle, envahir sos régions les plus 


riches, ooouper neuf de ses départements, désor. , 


gantsor son mdustrio, menacer sa capitale, Cotle 
épreuve, qui n'à altéré ni son tourage ni sa 
contlanoe, la laisse néanmoins saignante, épui- 
sde, aooablée sous un des Fardeaux 106$ plus 
lourds qu'un peuple ait connus dans ln vio- 
toire, « Nous ne pouvons pas, disait M, Hano- 
thux au président Wilson, offrir tds les dix ans 
au monde une bataille de In Mame, » Nous 
pouvons moins encore lui oMrir, même duns 
un tomps plus eee les srerifioes qui ont suivi 
Notre séourité èst La condition de l& paix et de 
Ia liberté Au monde, En demandant aux alliés 
de reporter au Rhin, dont ils ocoupent aveo 
nous les tètes de pont, IR frontière occidentale 
de l'Allemagne, nous pouvons dire que cette 
proposition visait par-dessus notre propre dan- 
Rer un risque commun qui pesait sur eux, sur 
l'Europe et sur le monde, Is l'ont compris. Le 
préambule de l'arramgement siens aveo les 
Etats-Unis le dit avee me forte précision, dont 
l'histoire enregistrer le témolenage. 


Cunsidèrant que ls Etats-Unis d'Améeique et le 
Kouvernement de I HRépublique française sont 
pleinement convainous qu'un acte d'agression non 
provoqué, dirigd par l'Allemagne contre l& Franee, 
ne violepait pas seulement tout à Ia fois I& lettre 
et l'esprit du traité de Versailles, auqmet les Rtatss 
Unts d'Amérique et là République lranenise sent 

: parties, exposant ainsi do nouveau la France aux 
Antolérables charges dune guerre non Erovoquée, 
mais qu'une semblible agression de la part de 
gr 2 constituerait et est réputée par le 
traité de Vernailles un aete hostile contre toutes 


| envisager, Me ee 


& LRS QUESTIONS ACTURLLES » 


les puissances signataires dudit traité | et 
pour troubler la paix du monde en y entraïnant 
inévitablement et directement les Etats Lee PEu- 
ropo et indirectement le. monde entier, comm 
DA l'a amplement et malheureusement < 
montr 


l'est au nom de cette solidarité et de ce Me 
gor communs, qui les ont jetés dans la se ont 
que les Rtats-Unis et Ia Grande-Brèt 
proposé à la France un gagnent M 
contre un retour offensif dé l'Allemia Âvée. 
un tel traité, la guerre de 1914 eût bin À 
été impossible, « Nous tenons pour Certait, | 
disait le 4 mars 1919 le président Wilson, que, 
si l'Allemagne avait un seul instant pensé que 
la Grande-Bretagne s'unirait à ln France et & . 
la Russie, elle n'aurait pas couru le risque, » 
On so rappelle les efforts et les promesses que : 
ft, dùs Ia fn-de juillet, M. de Beta À à 
Holhveg auprès de l'ambassadeur d'Angleterre 
pour obtenir la neutralité de son pays”, 
avait eu une entente connue de lui et con 
de tous, le chancelier n'aurait pas osé risq 
une guerre dont l'issue impliquait pour PAR 
magne une défaite plus ou moins. prochaine, 
mais certaine, Pourtant, quelque sécurité . que 
nous donne un double engagement soutenu par. 
les mesures que le traité impose à 
magne sur les deux rives du Rhin, il. 
penser au pis, et il faut supposer le güerr 
Dès lors, on peut se dem r cé que vaud 
aù point de vue immédiat, l'engagement 
secours, M. le piésident du Conseil n'écht 
pas à celte préoceupation lorsqu'il requi 
4 mars, la suggestion du président Wilson. 
de M, Lloyd George, I disait, dans une) 
qu'il leur remettait le 17 mars ! 


termes de laquelle R Grande- ent et les E 
Unis s'ongageralent, dans le eus d'une 
de L'Allemagne, à apporter sans délai à là 
lè concours de ieurs forces militaires, reeo ss 
que Ia Franco & besoin d'une garantie spéciale ;  ” 
mais à It garantie physique, réelamée. par An. 
France, èlle en substitue une d'ordre politique, de 
nature à abréger, par un engagoment positif, le a || 
temps qui s'écouler& entre lx menace de OR | 
et la nuise en commun des forces alliées. D 
Le gouvernement français apprécie pléinement E. i 
IX haute valeur dune telle garantié, qui apporte. i 
rait une importante modifeation àX 18 Situation Sp . 
intornationale, et est tout disposé à accueillir, h | 
mais il signale que cette garantie, Four être elfe — 
cace, & besoin être complétée et précisée. ar : 
à, D'abord, À y auPa toujours, Vu les dista D « 
une période où la France devra be | 4 
fendre seule, Sans ses alliés d'outre-mer: Î faut ne | 
qu’elle puisse le faire dans des conditions Met. à 
lèures què par le passé, Re 
D'autre part, it importe. qui n'y alt autun > sé 
sur I8 substunee et I portée de Gens 3e 
c'est-à-dire sur les obligations imposées à  S 
Magne, les moyens d& contrôle y À ol 


Fa gs 
ÿe En d'autres ST 


sur 16 temps, 


et on Gur Vespôce), 1 faut 
de nos alllésj ne 


Wires Jüretés cmprüntées 


Je d'une écurie 


2 . Nécéssigé de Cséééstions militaires 


entre la France et ses alliés 


Les res re sk fortement exprimées 
où nom dé a France, 


fais satisfactions réelles elles furént suivies, 
L est pourtañt uné güfantié, ë&t non la moindre, 
fatre défattt. M. le président du 


sur le concours rs mate» que Vagression dé 
HA ro POS à: pré cl 
dés Pats-Unis, À la ques- 


does 
af fl n'y à pas eu encore 
, non sur la 
de , dis sur l4 daté et 
de 8on exécntion, tant qué des 
passées entre les allés 
. avec adm re tit la Belgique ne 


re y di 28 juin, Il est 
é j de cs accords, 
visant ni ar térre, sur ner ét 


] ja afliés, 11 n'y 4 
il d'accord politique 
_sôn bu et ff 864 pro- 
" ne vaut, Les Efats- 
gne sont de grande 
ie retient pas 
: Wilson ét 
, éù s0uneltant à 
‘de garantie, des 
& profondément émû 
'fls oût exprimés 
n'a peut-Ctre pas 
ë du monde, « La 
, désire que 
#8 de notre grande 
164 "#A a puissance qu'elle 
( , Une grande 
c'est Un 


dise cétte aurore, 
pe toute la sécurité 
à taquelle 7 4 double- 
| , # meuririé 
et parce 


ET d CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


» ct aussi qu'elle 4oit | 


se 6 h la france, en |! 
matière, de renohcer Dour deg capétanées 
positive, 


 Juger par les garanties inscrites au traité de 
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d'ensemble et #11 avait résolu done leurs détails 
tous les problèmes que lé guerre à posés, 
Mais 11 en Jôisse trop en suspens, ct non dés 
| moindres, pour qu'on puisse dégoger de ces 
| dispositions un ordré énropéen nouveau, I 4 
| réglé n1 lé statut de J'Autriche-Hongrie, ni celui 
| de Ja Turquie, mi celui de la Bulgarie, et Von 
| ne peut encore dire quelles frontières et quelles 
| garanties assuréeront la destinée des Roumains, 
dés Grecs, des Tehécofioviques ct des Yougo- 
| Slavés, L'avénir de la Russie h Végord de la- 
quelle les puissances alliées ét associées n'ont 
pas réusai à fixer une poHfique cornimune reste 
énigmatique, Tant que la situation intérieure 
et extérienre de ce vaslce empire, ruiné pat 
l'anarchie, mais que 468 ressources naturelles 
sauveront, ne sera pas établie sur des bases 
Solidés, 14 paix européenne sera incertsine, pré- 
Caire, éxposée à Un nouvesn péril Peut-on 
fnémme diré que là 2014 imposé à VAllemagne 
éntérre défiiivement le réve d'one « MHMI- 
Europs _» dont cle aendaft, quoique ‘8e 
séchant Vainicue, son relèvement et #a re- 
vanche 711 faudra, pour en empêcher 15 rés 
sation ou l'éfgol, surveiller de très prés l'exé- 
cution de toutes 164 élauses An traité et exiger 
des intérêts particuliers, que Väpreté du gain 
pousse trop souvent à de fheheuses comploi- 
sances, la soumission à l'intérêt général. 

Le traité du 28 fuin, quoiqu'il n'ait sbordé 
qu'uné partie de Ta théhe assignée à Ja diplo- 
rotié interailée, touche, avec se4 440 articles, 
à urie fnfinité de questions, I} est à lui seul 
un monde, Sa rédaction à pris sept mois, L'opi- 
tion publique, plus fmpatiente des résultats 
que renseignée sur les difficultés, à trouvé ce 
temps dérnesuré, Sans roppeler la durée des 
Dégoctalons du traité de Wesiphsihe qui abor- 
“ait un moôfns vasle programme, On ne doit pas 
s'étonner qu'il aff fallu de longues négociations 
pour mettre sur pied, à travers des difficultés 
sans cesse rensissantes, uné Œuvre gi vaste 6f 
#4 complète, 11 s'en faut qu'elle soif un chef- 
d'œuvre, mais quel grand traité désarma La cri. 
tique ? Le traité de Weésipholie n'a pas faif 
l'Europe qu'il voulait faire, Les traités de 1814- 
4815 ont manqué leur but, Le frafté de Franc- 
fort Ini-rmméme n'empécha pas un magnifique 
réjévement de le Yronce, dom la promptitude 
iroprévus inspire à Bismarek l’atroce pensée 
d'une nouvelle guerre, Le traité de Versailles 
ne pouvait pas échapper à Ja loi cormraune, 
Né d'inspirations différentes et d'intéréts par- 
fois opposés, 11 s'esl efforcé de les concilier 
sons réussir à effacer la trace de leur con- 
tradiction, 11 ronque d'unité dans 1e fond ef 
trop souvent de clarté dans la forme, on w# 
sent pas une pénsée directrice et fl ressemble 
Hop à une mosaique de morceaux séparément 
foñdus ét mabidroitement soudés, Les fmpro- 
fs et les obscurités qui y abondent révèlent - 
ne ble hätives. On ne éaurait trop 

é la langue française, dont la clarté 
ie avaient foit Ï3 fortune nntver- 
chofsie À les traditions 


, sa00 dé #8 négociations, du 
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« LES QUESTIONS ACTUELLES Lo Fe 


moins pour écrire leurs résultats, D'autre UE 
le traité de Versailles est trop conditionné et 
Soumis à trop de délais. IL a fallu une bro- 
chure spéciale pour énumérer la longue série 
des dates de toutes les étapes de son exécution. 
Si l'on essaye de dégager les principes géné- 
raux et essentiels dont le traité du 28 juin est 
l'expression, on peut dire qu'il a voulu sur- 
tout rendre aux nationalités le droit de dis- 
poser d'elles-mêmes, anéantir le militarisme 
_ prussien, créer dans un monde solidaire, par la 
Ligue des nations, un nouvel ordre internatio- 
nal de choses, et obtenir pour le travail, dans 
un but de justice et de paix sociale, un régime 
réellement humain. Ces idées d'ailleurs s’en- 
gendrent et se complètent. 


Application adoucie du principe des nationalités 


I. — La théorie des nationalités dont la révo- 
tution française eut l'instinct sans en faire un 
véritable principe a pour elle la logique d’une 
doctrine et la séduction d’un sentiment. Mais il 
est plus aisé de la proclamer que de la réa- 
liser, Tout contribue à une nationalité, mais 
rien ne la fixe. Où commence-t-elle ? Où finit- 
elle ? Qui la compose ? Qui en dessinera exac- 
tement les contours ? Quelles règles en déter- 
mineront la structure intérieure et quel sort 
sera fait aux minorités dissidentes ? Qui dic- 
tera les précautions nécessaires contre les 
explosions extérieures dangereuses pour la sécu- 
rité générale ? Quand le président Wilson dé- 
clare que « les peuples et les provinces ne 
doivent plus être troqués entre les gouverne- 
ments comme des troupeaux ou des pions sur 
un échiquier », il recueille l'assentiment univer- 
sel. De même, s'il ajoute que « tout règlement 
territorial doit être conclu dans l'intérêt ou pour 
le plus grand profit des populations en cause 
non pas comme une simple clause d’arrange- 
ments où de compromis entre les ambitions 
d'Etats rivaux ». Mais lui-même ne sent-il pas 
la difficulté de transformer ces principes absolus 
dont personne ne conteste la justice en réalités 
pratiques et en garanties positives ? I! parle des 
« aspirations nationales bien définies ». Qui 
les définira ? Il préconise dans chaque partie 


du règlement final les « arrangements les plus. 


propres selon toute vraisemblance à fonder une 

. paix définitive ». Qui sera juge de cette vrai- 

 semblance ? Washington écrivait à La Fayette 
le 25 décembre 1778 : 


Je souhaite du bien à tous les peuples, à tous 


les hommes, et ma politique est très simple. Je 


crois que chaque nation a le” droit d'établir la 
forme. de gouvernement dont elle attend le plus 
de bonheur pourvu qu'elle n'enfr'eigne aucun droit 
et ne soit pas un danger pour les autres pays. Je 
pense qu'aucun gouvernement n’a le droit d’inter- 
vénir dans les affaires intérieures d’un autre pays, 
sè ce n'est pour sa propre sécurilé. : 
; Ces sages réserves atténuent les conséquences 
. d'un principe dont l'application rigoureuse 
pourrait substituer les périls les plus graves 
_ aux injustices qu'il a le noble dessein de sup- 
__primer, Elles se sont imposées à la Contétence 


-des dispositions qui choquent l'équité et le 


et son _. de Ms la Pour 


| 


qui n'a pas commis D ra done de pousser 
jusqu’à ses limites extrêmes la doctrine des 
nationalités. Le traité de Versailles restitue à 
des nationalités opprimées une vie que la con- 
quête brutale avait abolie, Par là il fait une 
œuvre juste qu’il dépend de la sagesse commune 
de rendre durable. Mais n'est-ce pas une 
contradiction choquante que de n'avoir pas 
rendu à la Chine la province chinoise du Chan- "M 
toung qui lui fut enlevée par la force et par M 
la ruse ? On doit désirer et espérer que la = 
sagesse du Japon renoncera spontanément à 


droit, et foht tache dans un traité de répara- É. 


tions. . 4 


Le militarisme prussien 

II. — Quoique Bismarck, abusant de la crédu- 
lité mystique de l'empereur Napoléon III, eût le 
cynisme de revendiquer le principe des natio= 
nalités pour en faire la base de l'Allemagne 
reconstituée sous l’hégémonie de la Prusse, on 
sait que la Prusse, fidèle à la tradition qui lui 
annexa la Pologne, n'a réalisé son but uni- 
taire que par l’asservissement de nationalités 
opprimées. C’est l'honneur du traité de réparer 
en partie cette série d’injustices. Les armées : 
ont vaincu le militarisme prussien, Le traité 
s'est efforcé d'en rendre le retour impossible 
et de mettre l'Allemagne dans l'impossibili 
de nuire. Y a-t-il réussi ? Les clauses qui y 
tendent sont aussi rigoureuses que précises, 
mais tout dépendra de leur exécution. Il seraït 
dangereux d’atténuer par des concessions de 


. détail et par des réductions de délais la ga 


rantie que l'article 428 donne à la France en : 
fixant à quinze ans, sauf dans-des conditions 
prévues, la durée d'occupation de la rive gauches 

et des têtes de pont du Rhin. On ferait injure 
aux puissances alliées et associées en suppo- 
sant qu’elles tenteraient d'exercer une pression 
sur la France pour lui arracher une, diminution 

du délai prévu. La France est allée jusqu'au 
bout des concessions. L' article 428 est sa sau- 
vegarde :.elle s’y tient parce que là sontson droit 
et sa situation. Il est certain que les dépenses 


. d'occupation mises à la charge de l'Allemagne 


impliquent une réduction équivalente de la 
somme disponible pour les réparations, et qu'il 
y aurait une duperie pour les provinces libérées 
à prolonger une occupation inutile. Mais, même 
aux yeux de ces provinces, qui savent, hélas ! 
le prix des sacrifices, la sécurité de la France. 
prime tout. Il ne faut rien ne ou rien acoepter 
qui la diminue, Æ EPS 


ÿ Nouvel dre international D 


III. — La constitution d'une Ligue des nations 
est un des traits les plus significatifs du traité 
de Versailles. Le gouvernement, le Parlement et 
le peuple français ont donné à cette idée géné- 
reusè la plus cordiale adhésion. La France ALES 
trop prouvé dépuis 1870 son amour de la paix 


el 
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l'on puisse mettre en doute la sincérité &e ses 
sentiments. S'il n'avait dlépendu que d'elle, la 
. Conférence de La Haye aurait déjà produit des 
| résultats qui, sans rendre l& Ligue des nations 


| “inutile, en auraient préparé et acclimaté le 
fonctionnement. Quelques réserves que justifie 
le pacte voté par la Conférence, dont le icrt 

||: principal est, nous l'avons dit, de proclar:er 
|. des principes qu'il ne garantit pas par des 
| moyens d'exécution et par des sanctions, il 


| Wilson a mis les espérances d’une paix durable, 
Îr fondée sur le consentement universel. « La 
Fr _ cause commune de la liberté et de la clarté a 
| créé de nouveaux liens de camaraderie cet 
une nouvelle compréhension de ce qui est 

sage et nécessaire pour les grandes nations, 
afin de libérer le monde de craintes into- 
lérables. .» Etablie sur les ruines du milita- 
risme prussien, la Ligue des nations s'élève 
. de toute la force du droit contre l'appétit 
de domination universelle qui fit la gran- 
deur apparente et la fortune éphémère de la 
| ‘ Prusse, Sans reprendre toute son histoire, il 

faut constater qu'au cours des cinquante der- 
_nières années la Prusse à provoqué quatre 
guerres, dont aucune ne fut justifiée par la 
nécessité d'une légitime défense. Seule son 
ambition en fut cause. Aujourd'hui elle se dit 
| pacifique ; peut-on la croire ? Les révélations 
: ren ont soulevé un coin du voile qui re- 


e 


il 


me On sait iles compli- 
cités ere trouva dans les pouvoirs 
“civils qui, tout.en restant en décà de ses pro- 
positions monstrueuses, n'en réclamèrent ‘pas 
-ci, M. Michaëlis, Liége et l’asser- 

la Belgique, celui-là, M. Erzber- 
t Verdun. Si ces projets avaient 
Ka ur ci monde civilisé aurait 


Le des nations. 
la publicité, et quand 
es nations ne serait 
discussion, cela serait 


nt. ee ne saurait 


LE consacre a 


Pa “ouvre l'ère nouvelle dans laquelle le président | 


«= L'in-. 


n monde nouveau | 


vienné à un code international du travail avec 
ses’ moyens d'exécution, ses contraintes et ses 
sanctions, 

En posant des principes généraux, qu'il sug- 
gère sans les imposer, le traité de Versailles 
ouvre une voie, mais il n'est qu'un commence- 
ment timide, Pourtant, tout n'y est pas inutile, 
I1 suffit À certaines idées d’être exprimées d'une 
certaine façon, et en certains lieux, pour gagner 
le monde. En reconnaissant la journée de huit 
heures, le traité l'a imposée. D'autres progrès 
suivront, dans lesquels s'accordent la justice et 
la paix sociale. Mais la Conférence n’a pas com- 
mis l'erreur de créer ou de reconnaître des 
« classes » pour les opposer les unes aux autres, 
Elle n'est pas tombée dans le piège que lui ten- 
dait avec une lourde malice la délégation alle- 
mande, Ce n'était pas assez qu'elle propost, 
pour brouiller les cartes, la réunion à Versailles 
d'une conférence du travail, Elle faisait l'aveu 
de sa tactique en disant, sous la signature dé- 
mocratique du comte Brockdorff-Rantzau, 
qué « selon la manière de voir du gouvernement 
démocratique allemand, ce sont les ouvriers 
eux-mêmes qui ont la parole décisive dans les 
questions du droit ouvrier et de Ia proteciion 
ouvrière ». Cette audace ingénue a reçu la Jecon 
qu’elle méritait ; « les démocraties alliées ou 
associées, a-t-on fortement répondu, qui ont eu 
une très longue expérience dés institutions dé- 
mocratiques, considèrent qu'il est de leur de- 
voir de collaborer avec les travailleurs à l'éla- 
boration de cette législation. Mais elles estiment 
que les lois doivent être votées par les repré- 
sentants de la communauté tout entière ». Il 
ne se rencontrera sans doute personne pour 
contester les principes généraux qui ont inspiré 


les dispositions insérées au traité de Versailles. 


Représailles et justice 


Se trouvera-t-il quelqu'un pour plaindre 


l'Allemagne de la dureté des conditions qu'elle … 


subit ? On peut comprendre que des protesta.- 
tions soient venues de certains pays neutres, où 
l'Allemagne avait noué des relations de compli- 
cité. Mais la France ne peut avoir de pitié pour 
son assassin. Elle n'a pas cherché à se venger 
par des représailles, elle a demandé, elle à 
voulu, elle n'a obtenu que la justice. Ni elle ni 
ses alliés et associés n'ont retourné contre l'AI- 
lemagne la brutalité du traité de Brest-Litovsk, 
ou les conditions, qui révoltent la conscience 
par leur hypocrisie ou par leur cruauté, du 
fraité de Bucarest. L'Allemagne n'aurait rien 


eu à dire si on lui avait appliqué, pour prix de 


la. victoire, le traitement qu'elle a infligé aux 


ë autrés, et dont elle se: promettait même d'ag- 
graver contre la France l'horreur inhumaine. 


AU témoignage d'un des diplomates du nou- 


veau régime, le. professeur Forster, elle avait 


« inspiré la méfiance et le dégoût à presque 
tout le monde civilisé ». « Devons-noua ignorer, 
ajoutait-il, que les conditions énormes qu'on 
nous présente aujourd'hui s'expliquent par 


| ‘pates attitude ont les dérnières années, pri 


too 2HASN Léa à RS 


ÿ 
# 


Le 


le sabotage auquel nous nous sommes livrés 
dans l'œuvre de La Haye, par la façon dont 
nous avons conduit la guerre, en dévastant et 
en ruinanf systématiquement des pays entiers, 
= en déportant en masse des femmes ef des 
__ jeunes filles, en prenant l'initiative de toutes les 
© - destructions nouvelles ?.… N'est-ce pas le fait 
de la justice immanente si on nous traite au- 
jourd’hui ayec cette même rigueur absolue que 
nous avions jadis célébrée comme le comble de 

la sagesse politique et dont nous avions fait 

__ notre règle de conduite dans Jes territoires 6c- 


_ cupés » ? Le professeur Forster n'exagère pas' | 


le réquisitoire, mais il exagère la rigueur de la 
_ sentence. À vrai dire, les puissances alliées et 
associées n'ont pas appliqué à l'Allemagne son 
propre traitement, 11 faut plutôt dire qu'ils l'ont 
ménagée. 


LÉ La paix et le relèvement de la France? 


Au regard de la France, le traité a mis fin à 
_ une douloureuse injustice. En lui rendant l'AI- 
sace et la Lorraine, il a reconstitué son foyer, 
IL y à un an encore, toutes les voix autorisées 
proclamaient, en Franee et en Allemagne, comme 
elles l'avaient fait pendant toute la guerre, 
_ que l'Alsace et la Lorraine seraient l'enjeu de 
la victoire, Les chères et fidèles provinces sont 
” à nous : nous avons vaincu, Cetle restitution 
suffirait à faire du traité de Versailles Pune 
_ des dates les plus glorieuses de notre histoire 
… nationale. Est-elle donc le seul avantage du 
_ iraité ? Certes, pour qui examine cés articles 
-isolément et à la loupe, il prête à des eritiques, 
à des vœux et à des regrets. IL ajoute aux 
. défauts inhérents à toute œuvre humaine les 
inconvénients inséparables d'une œuvre colléc- 
tive. Mais est-il équitable de l'examiner comme 
__ un acte notarié dont les dispositions insuff- 
__  santes courraient le risque de la nullité ? T1 
faut Je juger de plus haut et dans l’ensemble, 
dans $es réalités et dans $es possibilités, 11 
_ “abroge Ie traité de Francfort qui entravait si 
lourdement notre effort économique, et il tui 
Substitue, par un juste retour des choses, au 
profit des puissances alliées. et associées, une 
=. série de droits, de priorités ou de privilèges 
dont il dépendra de l’activité de la France de 
irer parti pour son prompt relèvement, 
_ En abrogeant le {railé d'Algésiras el le traité 
franco-allemand du 4 novembre 1911, il apporle 
au Maroc une libération qu'il faudra consolider 


magne rendra l'effort et le résultat plus aisés. 


en 49148 : « Cest encore au Maroc qu'on pourra 
le mieux couper les jarrets de la France. » Ce 
n'est pas la France qui a eu, au Maroc où en 
Europe, les jarrels coupés, Le Maroc, dont le 
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Sources sont immenses, est une des 
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parties les 


Le] 
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_ par d’autres actes dont l'expulsion de l’Alle-: 


développement est prodigieux et dont les res-… 


.vinces dévastées la reconstitution intégrale dont | 


tion que les pouvoirs publics fassent {oui 


L'attaché militaire allemand en Espagne disait 


plus importantes peut-être de notre avenir, |: 

Gomme l'Alsace et comme la Lorraine, fl était | « 

_ un des enjeux de la bataille. La bataille est ga- 
née, et la victoire a libéré lenjeu. A la condi- | 


Eos DS ne ds 


devoir et que les puissances alliées et associées 
prolongent dans la paix la solidarité qui fait le 
succès de la guerre, le traité assurera aux pos 


l'Allemagne vaincue a assumé la charge, Certes, 
la tâche de la France sera lourde, mais que ne 
peut-on attendre de son dévouement, de ses 
sacrifices et de sa discipline ? Sa vielolie à 
élé le prix d'un héroïsme, d'une abnégation et 
d'une ténacité qui ont enlevé l'admiration du 
monde. Elle saura ne pas en déchoir. La paix 
que le traité lui apporte est une paix de higis 
lance, d'action, de « création continue », Elleen 
a goûté la gloire si douce à la flerté de son 
cœur, mais elle en comprendra et en rempli 
les devoirs, Elle gagnera la paix comme elle 
a gagné la plus longue et la plus dure des 
guerres par le travail, par la confiance el par 
l'union, | le 

în conséquence des considérations qui pré: 
cèdent, la Commission des traités de paix cons 
elut à l'adoption du projet de loi dont la tineul. 
* suit : he k = à ee 


Projet de loi Pt QE 
Article unique. — Le président de la ES 
blique est autorisé à ratifler et à faire exéenten. 
s'il y a lieu, le traité de paix signé à Versailles, à 
le 28 juin 1919 par la France, les Etats-Unis. 
d'Amérique, l'empire britannique, l'Italie et eu 
Japon, principalés puissances alliées et asso" 
ciées, là Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, 
Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guatémals, Haïli, 
l'Hedjaz, le Honduras, le Libéria, lé Nicaragua, 
le Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, dt = 
Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène, le Siam, 
l'Atat tehéco-slovaque et l'Uruguay, d'une pal, 
— et l'Allemagne, d'autre part; ainsi que les 
actes qui le complètent, savoir : le protocole 
signé le même jour par lesdites puissances, Par. rez 
rangement de mème date entre la France, les : à 
Etats-Unis d'Amérique, là Belgique, l'empire … 
britannique et l'Allemagne concernant l'oceupa- 
tion des pays rhénans et le traité entre Re | 
France, les Etats-Unis d'Amérique, l'emvire bei. 
tannique, l'Italie, le Japon et la Pologne, 
Une copie authentique de ces documents £ Ma . 
annexée à la présente loi. LE Et ÉAS EEE 
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- Elles ne tendent à. des annexions de ter- 
‘ . ivire. he suppression d’un dan- 
commun et à Le création d'une commune 

ion. 
C'est un problème d'intérêt général, un rro- 
blème que la France, la prémière expos ée au 
danger qu'il s’agit de conjurer, a le dévair ct 
le droit de poser, mais qui affecte directement 


tire résolu que par eux tous, 

Le but essentiel que la Conférence. veut 
» atteindre, e’est d'empêcher, par des moyens 
| justes, que ce qui à été ne puisse recomimoencer. 

Or, ce qui s’est produit en 1914 n'a été pos- 
sible que pour une seule raison : l'Allemagne, 
on raison de sa maîtrise des ponts du Rhin el 
. de l'organisation offensive faite par elle sur la 
+ rive gauche du fleuve, s’est crue capable d'écra- 
ser les démocraties occidentales, France et Eel- 
£ique, avant que celles-ci eussent recu l'aide 
des démocraties d'outre-mer : Grande-Bretagne, 
dominions, Etats-Unis. 


C'est parce que cela était possible que l’Alle- 
magne s'est décidée à attaquer. 

C'est-donc cette possibilité qu’il faut suppri- 
mer_en privant l'Allemagne des moyens qui lui 


ont permis de. croire au succès de son plan. 
“En un mot, il ne s'agit pas ici d'agrandir tel 
ou tel des pays als : ; il s’agit de mettre l’Alle- 
magné A: Lu t de nuire en lui imposant des 
conditions indispensables à la sécurité com- 
mune des démocraties occidentales et de leurs 
alliées et associées d'o x en même temps 
qu’à l'existence même a France. 
I1 ne s'agit pas res un pouce de sol 
. allemand :il s’agit de retirer à l'Allemagne ses 
instruments offensifs, 


il — Nécessité de l'occupation interalliée 
_ des ponts du Rhin 
ïl hot d'abord. d'examinér la nature du 


danger qu'on veut Het dé montrer qui il 
-menace; a 2 ile ; par quels moyens 


elques divisions an- 
nt pris les ports de 
ci ée par là Grande-Bre- 

Poaune aurait été 


armé ‘ he au fr 
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l'ensemble des pays alliés et associés et ne peut: 


de nos industries de | 
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b) Pour qu'il en soit autrement, c'est-à-dire 
pour que les puissances maritimes puissenf 
utilement participer sur le continent à une 
guerre défensive contre une agression venant 
de l'Est, il faut qu’elles aient 1a garantie que le 
territoire français ne sera pas envahi en quel- 
ques jours, 

En d’autres termes, s’il ne resfe pas assez 
de ports français pour que les armées d'outre- 
mer débarquent leurs troupes et leur matériel, 
pas assez de sol francais pour qu’elles se con- 
centrent et se déploient en avant de leurs 
bases, la guerre continentale contre une puis- 
sance visant à dominer le continent sera inter- 
dite aux démocraties d'outre-mer, Elles seront 
privées de leur champ de bataille le plus 
proche et le plus naturel, Et il ne leur restera 
que la guerre maritime et la guerre écono- 
mique, 

Donc, la leçon parfaitement claire de la der- 
nière guerre, c'est qu'une forte protection na- 
turelle à l'Est est de l'intérét commun des dé- 
mocraties occidentales et d'outre-mer, Et cette 
lecon est soulignée par le fait que la Russie 
aujourd'hui n'existe plus. 

Pour déterminer cette protection, 
d'abord d’où vient le danger. 


voyons 


2° Le risque vient de la possession, par FAlMe- 
magne, de la rive gauché et des ponts du 

Bhin 

Si l'Allemagne a pu concevoir et réaliser l'at- 
taque brusquée qui à failli décider en cinq se- 
maines de l'issue de la guerre, C’est qu'elle 
tenait la rive gauche du Rhin et en avait fait 
contre ses voisins une place d'armes offensive, 
rapidement et constamment alimentée grâce au 
débit des ponts du Rhin, 

Toute l'histoire militaire, depuis 1815, Le dé- 
montre, et le plan est inscrit tout au long dans 
les écrits comme dans les actes de Vébineee 
allemand, 

a) L'histoire d'abord, celle de 1870 comme de 
1914. 

En 4810, malgré l'imperfection, à cette 
époque, du réseau ferré prussien, c’est sur la 
rive gauche que s'est faite la concentration des 
fpupes prussiennes. 

Ce fait est d'autant plus significatif que l’éfat- 
major prussien était alors sous l’impression de 
la réputation offensive de l’armée française ef, 
par suite, très prudent. Malgré cela, et même 
dans l'hypothèse où Y3 France aurait pris Vinf- 
tiative des opérations, la Prusse s'était bornée 


F à étudier un plan de concentration plus à l'Est, 
| mais toujours sur la rive gauche. 


En d'autres termes, elle n'avait pas songé à 
se couvrir du fleuve, et en toute éventualité 
elle le considérait comme la base offensive indis- 


| pensable à l'exécution d'un plan d'attaque, On 
sait qu'en fait, grâce à sa concentration sur la 
| rivé gauche, l'armée prussienne, en moins de 


trois semaines, envahit le territoire français. 
En 1914, la même situation a produit les 
Aer cs D nes plus 


ï 
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vite, grâce à l'énorme développement des 
moyens. L'Allemagne, massée cette fois encore 
sur la rive gauche du Rhin (et beaucoup plus 
près qu'en 1870 de la frontière française, grâce 
à la perfection de son réseau ferré), a pu, en 
quelques heures, porter la guerre en Belgique 
et en France, en quelques semaines au eœur 
mème de la France. 

Avant même la déclaration de guerre, elle a 


occupé un territoire d'où la France tirait 
90 pour 100 de sa production de minerai, 
86 pour 100 de sa production de fonte, 


35 pour 100 de sa production d'acier, et 95 hauts 
fourneaux sur 127 sont tombés aux mains de 


_ l'ennemi. 


Gette situation a permis à l'Allemagne de 
multiplier ses ressources de guerre, en même 
temps qu'elle privait la France de ses moyens 
de défense les plus nécessaires. Elle a failli 
aboutir à la prise de Paris en septembre 1914, 


de Dunkerque, de Galais et de Boulogne six 


> Sarre en 1815, 


semaines plus tard. 

Tout cela n'a été possible que parce que, à 
nos portes, à quelques jours de marche de notre 
capitale, l'Allémagne disposait de la plus for- 
midable place d'armes offensive que l'histoire 
ait jamais connue. 

b) Cette place d'armes, elle l'a depuis un 
siècle, par une politique d'agression qui n'a 
jamais varié — visant les têtes de pont de la 
du Rhin et de la Moselle en 1870, 
de la Meuse en 1914, — constamment renforcée 
en déclarant ouvertement que, pour cela, la 


- rive gauche du Rhin lui était indispensable, 


. Pendant les négociations du Congrès de 
Vienne, Gneisenau et Grolman indiquaient déjà 
que « la concentration principale de l’armée 
prussienne devait se faire entre Rhin et Mo- 
selle ». 

Convaineu par leur insistance, (Castlereagh 
écrivait à Wellington, le 1°" octobre 4815 : 
« M. Pitt était tout à fait dans le vrai quand, 
dès 1805, il voulait donner à la Prusse plus de 
territoire sur la rive gauche du Rhin et la 
mettre ainsi davantage en contact militaire avec 
la France. » 

En 1832, Boyon répétait que la conoentration 
devait se faire à Trèves. 

En 1840, Grolman, reprenant la même idée, 


_ fixait comme premier objectif de la concentra- 


_ tion allemande l'offensive en Lorraine et en. 


_ Champagne. 


C'est la même idée qui inspirait à de Moltke 


son plan d'opérations contre la France en 1870. 


C'est ce même plan que l'Allemagne a exécuté 
en 1914, avec une violence et une ampleur sans 
précédents. 


Faut-il rappeler enfin qu'en novembre 1917, 


l'amiral Tirpitz déclarait, devant la Ligue de la 
patrie allemande, que sans la possession de la 


à rive gauche, l'Allemagne n'aurait pas pu « faire 


passer ses armées par une Belgique neutre » ? 
_e) Telle étant la doctrine, l'Allemagne l'a 


_ traduite en actes en organisant militairement 
_ Ja rive gauche et les ponts a Rhin, clé de 
Le, cette LM S : ; e 


Pour cela, elle a construit des forteresses, 
des camps de concentration, enfin et surtout 
un réseau ferré fortement outillé pour l'attaque 
et relié par les ponts du Rhin à tout le réseau 
de la rive droite, orienté, lui aussi, dans c8 
dessein offensif. 


Les Rrtiñcations du Rhin et de sa rive 


gauche comportaient, outre les régions forti- 


fiées de Metz-Thionville et Strasbourg-Molsheim, 


dont le rôle se trouvera annulé par le retour 
de l'Alsace-Lorraine à la France, les forteresses 
du Rhin : Cologne, .Coblentz, Mayence... points 


de passage des voies ferrées stratégiques et - 
vastes camps retranchés (approvisionnements, . 


matériel, casernes, ateliers de fabrication oy 
de réparation, ete.). 

Les camps d'instruction, tels que celui de 
Malmédy, étaient susceptibles d'être transfor- 


més en camps de concentration, procédé facile 


pour réaliser, sous prétexte d'instruction, des 
concentrations de troupes à proximité d'Etats 
pacifiques ou même neutres (France, Belgique 
Luxembourg). 

Le réseau ferré a une signification plus large 
encore. Si l'on regarde la carte des chemins 
de fer allemands de la rive droite du Rhin, on 
constate que neuf grands courants de trans- 
ports indépendants convergent vers les ponts 


‘du fleuve et se prolongent par eux sur Ia rive, 


gauche. 
Huit sur neuf de ces grands couranis pas- 
sent entre Duisburg et Rastatt, inondant de, 


CRE la frontière française et PrÉRRURES 


l'agression. 


C'est done de toute évidence sur le débit des 


ponts du Rhin qu'a été basé le plan d’agres- 
sion, conçu et préparé dès 1845, réalisé par 
deux fois en 1870 et en 41914. Sans la rive 
gauche et surtout sans les ponts, les seconds . 
alimentant la première, l'agression n'aurait pas. 
été possible ; 


@) Cela est si vrai que, dés 1909, le général. : 
allemand von Falkenhausen, dans son ouvrage 


Der grosse Krieg der Jefztzeit, montrait que, 
l'Allemagne 


grâce à la maîtrise des ponts, 
pourrait porter la guerre en territoire ennemi, 
même si, par hypothèse, les armées françaises, 


britanniques, italiennes, avaient utilisé, ayant 
l'ouverture des hostilités, les territoires hollan- 


dais, belge, luxembourgeois et rhénan, et opéré 


leur concentration en avant de la ligne Schles- 
Luxembourg, 


tadt, Sarrebourg, 
Bastogne. 


Saint-AvolG, 


Même dans ce cas, d'après le général, Y'Alle- 


magne, faisant sa concentration sur le Rhin et 


maîtresse des ponts du fleuve, pouvait, grâce 
au débit de ces ponts, porter en trois jours Ià 


moitié de ses forces, soit plus de vingt corps 
d'armée, sur la ligne Juliers, Durèm Kochem, 
Birkenfeld, Kaiserslautern, Haguenau, sans. que . 
ses adversaires eussent le temps de s'y 

On voit que l'hypothèse du général : 
r'alkenhausen correspondrait exactement 


\ 


1% 


… l'Allemagne la possession des ponts du Rhin. 
Cette possession, d'après la démonstration 

même du général, suffirait en tout état de 
cause à assurer à l'Allemagne le bénéfice d'une 
_ guerre offensive. 

Gette hypothèse démontre, en d'autres 
termes, que le danger vient par la possession 
par l'Allemagne, non pas seulement de la rive 
gauche, mais aussi - et surtout des pont du 
Rhin, 

Ainsi la géographie, l'histoire, la doctrine de 
l'étet-major allemand s'accordent pour établir 
que la capacité offensive de l'Allemagne est 
essentiellement fonction du réseau stratégique 
qu'elle a construit sur la rive gauche du 
Rhin, en combinaison avec les forteresses du 
fleuve, c’est-à-dire, en dernière analyse, que 
cette puissance d'agression est fonction du 
débit des ponts. 

Si l'on weuf supprimer celte puissance 
d'agression, il faut enlever à l'Allemagne non 
seulement la rive gauche, mais aussi les ponts 
‘à du Rhin, ce qui revient à fixer le Rhin sur sa 
à ‘ frontière occidentale. 
an: C'est là une condition strictement nécessaire. 
Est-ce une condition euffsante Ke 


3 La sécurité des démocraties occidentales et 


: d'outre-mer exige, dans les circonstances 
C _ actuelles, que les ponts du Rhin soient gardés 
par elles 


V 
je 


La non-oceupation par l'Allemagne de la rive 
gauche et des ponts suffirait-elle à lui interdire 
le renouvellement de son attaque brusquée de 
#70 et de 1944 ? Certainement non. 

a) Si, en effet, les ponts ne sont pas gardés 
contre - l'Allemagne, celle-ci, grâce à la diposi- 
tion de ‘son réseau ferré de la rive droite, 
peut aisément s'en saisir. La carte des chemins 
de fer en témoigne. 

Dira-t-on que, en ce cas, il suffirait de, dé- 
-_ -truire le réseau Stratégique de la rive gauche ? 
… Ce serait ôu impossible ou inopérant. 

* Impossible: car une destruction totale ne 
peut pas se concevoir : en effet, les chemins de 
ifer répondent à des besoins économiques en 
même tenips. qu'à des plans stratégiques. 
 Inopérant : car une destruction partielle por- 
tant sur les. ifstallations militaires seules 
serait insuffisante ; en effet, les quais mili- 
faires et le Re commerciaux sont souvent 


Pa 


ee 


g , 4 LOT 


4e urs possible à l'Allemagne, 
À soit de construire de nouveaux quais sous un 
prétexte ans soit d'y suppléer par l'or- 
chantiers de débarquement en 

- pleine voie. 
b) D'autr qu me ‘démantelées, les villes 


; constitueront tou- 
la ‘# : nus ef 
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tive ; car si, cette occupation une fois réalisée, 
l'Allemagne formait de nouveaux desseins 
agressifs, elle aurait, pour se préparer, à modi- 
fier d'abord son réseau ferré de la rive droite, 
ei cela serait facilement connu. 

- L’occupation des ponts est donc la protection 
minimum des démocraties occidentales et 
d'outre-mer, 

c) C’est aussi une protection indispensable 
pour les Etats nouveaux que les alliés soient 
appelés à la vie à l’est et au sud de l'Allemagne. 

Supposez, en effet, l'Allemagne maîtresse du 
Rhin, et voulant attaquer la République de Po- 
logne, ou la République de Bohême. 

Installée défensivement sur le Rhin, elle 
tiendra en échec (pour combien de temps ?) les 
peuples d'Occident venus au secours des jeunes 
républiques, et celles-ci seront écrasées avant 
d’avoir pu être secourues. 


4° Conclusion ! CAR 5 er 


En résumé : . ï 

a) La sécurité commune des démocraties oc- 
cidentales et d'outre-mer exige que l'Allemagne 
ne puisse pas recommencer l'attaque brusquée 
de 1870 et 1914 ; 

b) Pour empêcher l'Allemagne de recommen- 
cer cette attaque, il faut interdire à ses forces 
l'accès de la rive gauche du Rhin et fixer au 
‘fleuve sa frontière occidentale ; 

€) Pour lui interdire cet accès, il faut occuper 
les ponts du fleuve. x 

Par ce moyen et par ce moyen seul : 

a) L'Allemagne sera privée de sa base offen- 
sive : 

b) Les démocraties d'Occident trouveront une 
bonne protection défensive résultant, en pre- 
mier lieu, de la largeur du fleuve (obstacle à 
une attaque brusquée par tanks, gaz, etc.), 
ensuite de sa direction rectiligne (obstacle à une 
attaque enveloppante). 

C'est l'histoire d'un siècle qui démontre la 
nécessité de cette protection. C'est la sécurité 
commune des alliés qui exige que le Rhin de- 
vienne, suivant l'expression du président Wil- 
son, la « frontière de la liberté ». 


III — Insuffisance actuelle des garanties résul- 
tant soit de la limitation des forces militaires 
de l'Allemagne, soit de la Ligue des Nations 


Tout le monde, croyons-nous, sera d'accord 
sur le but à atteindre, Mais on peut se deman- - 
der s’il n'y a qu'une seule façon de l'atteindre. 

En d’autres termes, cette garantie — l'Alle- 
magne et sa force militaire rejetée à l’est du 
Rhin, les ponts du Rhin gardés par les alliés, 
— qui apparaît au Gouvernement français 
comme totalement indispensable, est-elle Ia 
seule qui se puisse concevoir pour See le 
put? 

Ou ne trouverait-on pas, au ae une 
protection suffisante, soit dans la limitation des 
forces militaires de l'Allemagne, soit dans les 


_ clauses de l’avant-projet. de la Ligue des Na- 


tions ? TA NET SE 


e 
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A la question ainsi posée, lo Gouvernement | 


français, pour les motifs suivants, répond négs- 
tivement. 


4° La limitation des forces militaires de l'Alle- 
megre n'est pas, actuellement, une garantie 
suifsante 

a) La force militaire de l'Allemagne repose 
sur -irois faetenrs : 

Les effectifs (10 milliôns 
des classes de 530 000 hommes) 
guerre (stoeks existants et possibilités de pro- 
dvetion), Pétat-major {dont l'organisation ton- 
sfituait un véritable Etat dans PER). 

Des mesures de limitation sont à l'étude. Elles 
deyront porter sur les trois facteurs ci-dessus 
et comprendre notamment là limitation : 

Du nombre et de la composition des divisions, 
du contingent annuel, ete.: 

Pu matériel et des approvisionnements : 

De l'organisation militaire ancienne (Kriegs- 
akademie, manœuvres, ete), 

Supposons que l'Allemagne accepte ces eon- 
ditions. Sera-ce la sécurité totale? Non. 


d'âmes fournissant 


db) D'abord l'histoire, sans que nous enten- 
dions exagérer la portée actuelle de ses lecons, 


conseille un certain seeptieisme. 

Un seul exemple : en septembre 180$, Napo- 
léon à imposé À la Prusse l'engagement de ne 
pas entretenir pendant dix ans plus de 
2? 000 hommes, et celui &e ne recourir ni à 
une levée extraordinaire de milices ou de gardes 
nationales, ni à aucune ‘combinaison pouvant 
aboutir au dépassement de ce total de 
42 000 hommes, 

Or. .qu'estl arrivé ? 

Malgré le contrôle diplomatique et militaire 

° incessant de Napoléon, la Prusse éluda où 
tourna toutes les clauses, Estimant qu'avec une 
population de 5 millions d'habitants elle pou- 
vait, dès cette époque, entretenir une armée de 

150 000 hommes, elle ft passer, dans le temps 

minimum, toute la population valide par l'ar- 
mée, en réduisant la durée du service actif, et 
elle organisa l'instruétion militaire prépara- 
toire par l'enseignement scolaire, 

En dépit des menaces du vainqueur et malgré 
les moyens de pression dont il disposait, cette 
réorganisation militaire se. poursuivit Sans in- 
terruption et aboutit à créer la grande armée 
nationale de. plusieurs centaines de mille 
hommes, qui fut mobilisée en 1818. 

ec) Voilà le passé. Dira-t-on que noùs aurons 


que ceux de Napoléon ? Peut-être, Mais nous 
répondons que les difficultés de ce contrôle 
seront accrues beaucoup plus encore que ne le 
Sera l'efficacité de nos moyens. 


“tants, nous aurons affaire à un PAYS de 30 mil- 
riens. 


* Au lieu d'un pays sans industrie, nous aurons 


_ affaire à un pays disposant de ressources indus 


trielles considérables, 
Pour que notre ponte soit pr ïl devra 


demain des moyens de contrôle plus efficaces 


Au lieu d'un petit pays de 5 millions d'habi-- 


: tout le territoire allemand ; 34 


, Le matériel de” 


| les années prochaines, l'Allemagne CORSET VER, "M 


* 


— Sur le budget de la ; 

— Sur le budget de l'in ustrie ; 

— Sur l'organisation de l'état-major & Fee 
l'instruction de l'armée ; 

— Sur les efrectifs et es lois de recrutement : 

— Sur le matériel existant ; 

— Sur les possibilités de fabrication ns 


— Sur les directives morales, y compris Pen-. 
seignement Scala. 
Croît-on que ce contrôle s'organisent en. un: ï 
jour ? Crait-on surtout que noùs serons 
avant de longues années, sur son effloaoité + ST 
Assurément n0R ee 
Peut-on méconnaître, d'autre part, que, pour 


- 


par: la force des choses, une puissance militaire <e 
dont certains éléments sont impossibles à Ré- =. 
duire, notamment : à 
— Des états-majors instruits : 
— Un énorme osdre d'officiers de ee 
exercés (110 500 en août 491$, non SR kR_ 
Bavière) ; RES à PO 
— Des millions de soldais sguérnis ÿ Ÿ LR 
— Une population d'âge militaire qui ne fera, » 
que croître pendant de longues années, vu à 
courbe ascendante des naissances depuis Vs LS 
RDS ; * 
— Un matériel et des possibilités Nr 
cation dont elle pourra âissimuler une partie,” 
puisque nous-mêmes, les alliés, nous n'AMIVORS x 
pas à chiffrer notre propre matériel ot Le 
Et peut-on, d'autre park compter &äans le 
temps présent sur une exécution sinoère des. 
engagements pris, alors'que la soi-disant déMe- |  n 
cratie allemande, faisant preuve, sur tous IS à 
terrains, d'une immeoralité totale, à mis à. sa 
tête les hommes: qui ont été les plus - aoûts de. 
agents de l'impérialisme et du militarisme = 
Ebert, Scheidemann, David, Erzberger, Broek NC 
dorft-Rantzau, sans oublier Hindenburg ?_ 
Au sujet, d'ailleurs, de leurs intentions, lisons 
leurs propres déclarations : « Le gouverhemen È 
@Ebert «à fait connaître son projet d'ap Sete, 
le système militaire suisse : traduit en chiffres, 
qu'est-ce que cela veut dire ? SE 
Geln veut dire que l'Allemagne pourrait, sw 
la base de la 10i suisse, mobiliser 198 divisiohs 
avec les éléments d'armée correspondant exac-. 
tement à l'effectif ar à jeté sur le front oct. 
dental dans son offensive du printemps 1918. 
Autre . indice : -Lés  AMünchner Neleila 
Nachrichten du 25 janvier 1919, reproduisant 
une déclaration du ministre des Afaires étran- 
gères bavarois, évaluent à 7700 000 hommes 
environ (dont 3 200 000 combattants) I. future - 
armée allemande du temps de guerre. Se 


&) De tout cela nous tirons une conélaston, | 
nul ne saurait contester R k et. 
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| veaux Etats en voie de formation, une sécurité 


Sur mer, la livraison totale aux alliés de la 
flotte de guerre allemande crée dans une large 
mesure une telle sécurité, Sur terre, rien de 
… tel n'est possible, 

JL en résulte que, quelques progrès que l’ave- 
ir puisse apporter dans Ja situation générale 
du monde, la limitation des forces militaires 
allemandes ne peut, dans l’état actuel, donne“ 
aux démocraties occidentales que des espé- 
rances, sans certitude. 

Or, des espérances — sans certitude — ne 
peuvent suffire à ceux qui ont subi l'agression 
de 4944, ni 

Des espérances — sans certitude — ne 
peuvent pas suffire à la Belgique, victime de sa 
fidélité à la parole donnée, punie de cette fidé- 
lité par l'invasion, l'incendie, le pillage, le viol, 
la ruine. 

Des espérances -— Sans certitude — ne peu- 

- vent pas suffire à la France énvahie avant Ja 
déclaration de guerre, privée en. quelques 
heures (parce qu’elle avait éloigné ses troupes 
de Ia frontière pour éviter les incidents) de 

90- pour 100 de sa production de minerai et de 

86 pour 400 de sa réduction de fonte ; à la 

‘ France, qui à eu À 000 tués, 734 000 muti- 
168.3 "millions dé blessés, 438 000 prisonniers 
martyrisés dans les prisons allemandes ; qui à 

* perdu 26 pour 400 de ses mobilisés, 57 pour 
100 de ses soldats de moins dé 31 ans, c'est- 
à-dire. de Ja e féconde de la nation ; à la 
France qui à vu anéantir le quart de son 
capital te. détruire systématiquement sês 
régions industrielles du Nord et de l'Est: 

. emmener en. captivité — ef dañs quelle cap- 

-tivité = ses enfants, ses femmes et ses jeunes 
III sta 
À ces deux pays, il faut des certitudes, non 

seulement la certitude de-n'étre pas exposés 

-derechef 4 ce qu'ils ont souffert, il y a cinq 

ans, mais celle aussi de n'avoir pas à si imposer, 
faute d'une garantie d'ordre pnysique, d’écra- 
arges militaires ; or, ces certitudes, ni 

: que ni Ja France ne les peuvent pré- 
Æ sentent trouver dans la limitation et le con- 

ES tele -dé la force militaire aHemande. 


Li des Nations ne peut pas non plus 
fournir une sue suffisante 


ee est. ti 


art ape 
ant Les garantie esurécs 


guerre et l'acte de guerre (afin d'accroftre les 
chances d'entente) ; 

2° Le plus court possible entre l'acte de 
guerre et la décision par laquelle les membres 
de la Ligue apportent golidairéement leur aide 
au pays attaqué, 

Les choses étant ainsi, nous estimons que 
cette garantie n'est pas suffisante pour empê- 
cher le renouvellement de ce: qui 8/84 passé 
en 1914 : attaque brusdquée dirigée par l'Alle- 
magne contre la France ot la Belgique et inva- 
sion immédiate de leur territoire, 

Les raisons de notre conviction sont, nom 
breuses ; voici les principales : 

b) Première raison : les mesures qui défi- 
nissent les divers temps à marquer entre Ia 
menace d'agression et l'acte d'agression (pro- 
cédés ordinaires de la diplomatie, arbitrage, 
enquête du Comité exéculif, engagement des 
parties de n'avoir pas recours à la force armée 
avant l'arbitrage ou enquête, ef seulement 
trois mois après jugement ou décision) ne 
sont applicables que si le désaccord survient 
entre les nations ayant signé le pacte de la 
Ligue, 

Or, l'Allemagne n'est pas ef ne peut pas être 
présentement membre dé la Ligue. 

Le pacte prévoit, il est vrai, toute une procé- 
dure applicable aux Etats non membres, Mais 
rien ne garantit que cette procédure serait 
acceptée par l'Allemagne,’ si elle méditait de 


nouveau une attaqué brusquée, 


Au contraire, tout permet de prévoir qu'élla 
passerait aux actes avec le maximum de rapi- 
dité, 

Dans une telle hypothèse, il est clair, en 

effet, que l'Allemagne d'aujourd'hui, l'Alle- 
magne qui esquive. la question des responsa= 
bilités, l'Allemagne de Schéidemann, Erzberger, 
Brockdorff-Rantzau, ne sera arrêtée dans 50n 
dessein d'agression, ni par une invitation à de= 
venir membre de la Ligue, ni par la menace 
d'un blocus financier et commercial, IL est 
clair que l'Allemagne — avertie des sanctions 
qu'elle encourt, si elle laisse le temps aux 
forces internationales de jouer — se jettera 
sur la France et la Belgique. avec l'idée, plus 
nette encore qu'en 1870 ef 1914, que le temps 
est facteur. du succès, 
_ Nous pensons donc que les clauses du pacte 
qui imposent une procédure entre la menace 
dé guerre et Pacte de guerre ne suffiraient pas 
à arrêter l'Allemagne, si celle-ci était résolue 
à attaquer ; c’est notre première raisom 

c) Deuxième raison: l'Allemagne procède par 
attaque brusquée, Que nous apporte le pacte 
commé garantie immédiate ? 

On sait que les propositions de la délégation 
française tendant à La création d’une force inter- 
nationale permanente n'ont pas été acceptées. 

Un des associés étant attaqué, qu'arrive-t-il 
donc ? Le Comité exécutif de la-Ligue entre en 
action et spécifie l'importance des contingents 
militaires où navals à fournir par chaque 
membre de la Ligue, 
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& LES QUESTIONS ACTUELLES } 


Supposez que cette décision du Comité inter- 
vienne avec le maximum de rapidité. Il ne lui 
manque qu'une chose, c'est d'être, par elle- 
même, exécutoire. 

Prenons, pour fixer Jes idées, un exemple, 
celui de l'Amérique. Qu'arrivera-t-il ? 

Les forces américaines de terre et de mer 
ne peuvent pas être engagées sans un vote du 
Congrès. Admettons que le Congrès soit en va- 
cances ;_ il faudra prévoir, entre l'agression de 


PAllemagne et le moment où l’aide américaine | 


. se fera sentir, les étapes suivantes : 
_ — Une décision du Comité exécutif de la 

Ligue ; : 

— Une réunion du Congrès américain où le 
quorum sera assuré, Ce qui peut demander 
quatre ou cinq jours ; ; _- 

— La discussion du cas d'espèce ; 

— La mobilisation et le transport du corps 
expéditionnaire américain en France, 

Nous avons cité le cas de l'Amérique. Mais 
ce n'est pas le seul qu'on puisse produire, 

Reprenez les stades successifs qui viennent 
d'être indiqués et faites-en l'application à l'at- 
taque allemande de 1914, : 

Supposez que la France et la Belgique enva- 
hies aient eu à faire jouer ce mécanisme com- 
pliqué avant d'obtenir. le concours de l'Angle- 

° terre et que celle-ci, au lieu de commencer ses 
embarquements de troupes dans les huit jours, 
eût dù (après réunion et décision du Comité 
exécutif, transmission de cette décision, délibé- 
ration de Son gouvernement, réunion du Par- 
lement, débat et vote) reculer, de tout le temps 
nécessaire à ces diverses opérations, son in- 

_tervention effective : la gauche de l’armée fran- 
çaise eût été tournée à Charleroi et la guerre 
perdue le 24 août. 

En d’autres termes, admettez qu'au lieu de 
l'engagement militaire défensif — très limité, 
mais positif — qui liait à la France la Grande- 
Bretagne, il n’y ait eu entre les deux pays, en 
août 4914, que les engagements généraux du. 
pacte de la Ligue, la rapidité de l'intervention 
britannique eût été moindre et la victoire as- 
surée, de ce fait, à l'Allemagne, : 

Nous pensons donc que, dans les conditions 
présentes, l'aide fournie par le pacte de la Ligue 
risque d'arriver trop tard, et c'est notre se- 
conde raison. 

4) Notre troisième raison, et elle est déci- 
sive, c'est que, vu la situation géographique 
de la France, nous avons deux objectifs égale- 

ment impérieux : : 
- — L'un est la victoire. 
__— L'autre est la protection de notre sol, 

On peut admettre comme certain que, grâce 
à la solidarité inscrite dans le pacte de la 
Ligue, la victoire finale nous appartiendrait 
_ dans le cas d’une nouvelle agression allemande, 
, Mais, cela ne suffit pas. Nous ne voulons 
pas qu'entre l'agression et la victoire intervien- 
nent, comme cela a été le cas en 19144, l'inva- 
sion de notre sol, sa destruction systématique, 
le martyre de nos citoyens du Nord et de l'Est, 

C'est contre ce second risque, autant que 


N 


i contre le risque de la défaite, qu'une garantie 


est nécessaire, garantie que la Ligue ne fournit 


pas, ét qui résultera; au contraire, de la solu- 
tion proposée. par le gouvernement français. 

e) Résumant ici notre argumentation en ce 
qui touche la garantie résultant de la Ligue, 
nous disons : 

Pour un temps indéterminé : 

— D'une part, l'Allemagne restera-en dehors 
de la Ligue des Nations. 

:— D'autre part, les décisions du Comité exé- 
cutif, au lieu de mettre en jeu automatique- 
ment une force internationale placée à pied 
d'œuvre, devront être soumises à l'approbation 
de parlements nationaux qui décideront si, oui 
ou non, les forces .nationales pourront se 
joindre à la force armée de l'Etat attaqué. 

Nous ne trouvons donc aucune des deux ga- 
ranties sur lesquelles est fondée l'action pacifi- 
catrice de la Ligue, savoir : 

Intervalle très long entre l'idée de guerre el 
l'acte de guerre ; 

Intervalle très court entre l'acte de guerre eb 
le groupement solidaire de toutes les forces ar- 
mées des membres de la Ligue. ; 

A défaut de ces deux garanties, nous deman- 
dons, contre une Allemagne deux fois plus nom- 
breuse que la France, contre une Allemagne qui, 
pour longtemps, ne pourra pas être crue sur 


parole — nous demandons une garantie d'un 
autre ordre, — « une garantie d'ordre phy- 
sique ». 


. Cette garantie d'ordre physique, dans notre 
esprit, n’est pas destinée à suppléer l'autre — 
celle qui viendra de la Ligue, — mais à lui don- 
ner le temps de jouer, avant qu'il soit trop 
tard. 


Cette garantie d'ordre physique, nous avons 


montré « qu'il y en à une et qu'il n'y en a 
qu'une » : la garde des ponts du Rhin par une 
force interalliée. ë 

Ajoutons que, pour le moment présent, c’est 
l'intérêt même de la Ligue des Nations que 
cette garantie supplémentaire vienne assurer 
le jeu normal et efficace du double mécanisme 
qu'elle a conçu pour assurer le maintien de la 
paix. < PRE 


IV — Suppression, par l'occupation interalliée 
des ponts du Rhin, de plusieurs facteurs de 
guerre < ë = 
Nous avons établi que : SEA ES 
1° une garantie commune contre le renouvel- 

lement d’une attaque brusquée de l'Allemagne 

est nécessaire ; : F k 
29 que cette garantie ne peut pas être tola- 


lement fournie soit par la limitation et le con- 


trôle de la force militaire de l'Allemagne, soit 
par les clauses du pacte de la Ligue des Na- 
tions ; | % ORNE S 
3° que cette garantie ne se trouve que dans 
la fixation au Rhin de la frontière occidentale 


de l'Allemagne et dans l'occupation des ponts 


du fleuve par une force interalliée, 


Il est facile de montrer, en outre, que la 
garantie commune trouvée ‘dans l'occupation 
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: 
| 
| 
1 


e: [NF LSER 


_ ral de la Bigue et avec l'idéal pacifique qui est 
le sien : elle supprime, en effet, un certain 
. nombre de facteurs permanents de guerre qu’il 
. est de son intérêt et de son devoir d'éliminer. 


4e Suppression d'un dangereux déséquilibre 
À de force. 


: L'Aensens (même diminuée de la Posnanie, 
du Schleswig, de l’Alsace-Lorraine et des pro- 
vinces rhénanes de la rive gauche) représente 
encore 57 millions d'habitants, à quoi s’ajoute- 
raient probablement, en cas de guerre, 7 mil- 
lions d'Autrichiens allemands, soit au total 
. 64 millions. La France, la Belgique et le Luxem- 
bourg ne représentent au contraire que 49 mil- 
lions. 
Or, comme bo, la Russie de 1914 
n'existe plus ef les Etats récemment créés 
n'existent pas encore, À la séance du Conseil 
supérieur des alliés du 15 février - 1919, 
-M: Winston Churchill l'a signalé avec force en 
disant : « 11 y a deux fois plus d’Allemands que 
de Français, et, en raison de la forte natalité 
allemande, il y a, en Allemagne, chaque année, 
trois fois plus de jeunes gens en âge de porter 
les armes qu'en France. C’est un fait formi- 
- dable. » Ce « fait formidable » est un facteur 
de guerre. S'il est impossible de le disc 
j il est au moins utile d'essayer de le réduire. 


20 Suppression de l’une des causes économiques 
Are des agressions allemandes 


_ILest Sénéralement reconnu qu'il y a intérêt 
à protéger les zones industrielles qui sont vi- 
_tales pour chaque pays. 
_ En A rapide de ces zones 


le démontre do dleurs. 
le charbon de la Sarre, en 1870 
ï jrs en ce. le minerai de 


séparé les deux puissances f 


qu 
de son Fr historique, 


L'Allemagne: 


die de ses Heroes à 


é- | mande 


LA PRESSE » 3or 
(Münchner Neueste Nachrichten du 


14 novembre 1917) : « Représentez-vous bien 
ce qui arriverait si le front actuel, qui s'appuie 


à la mer, se trouvait à la frontière est des pays 


rhénans ; nous ne pouvions pas recommencer 


une seconde fois à faire passer nos armées à 
travers une Belgique neutre. » 

Ensuite à la Pologne, à la Tchéco-Slovaquie, 
à la Yougo-Slavie, qui, dans le cas où l'Alle- 
magne profiterait des difficultés de leurs 
débuts pour chercher à lés étrangler, ont 
besoin que le Rhin, tenu par l'Allemagne, 
n'arrête pas le secours attendu par elles des 
démocraties occidentales. 


4° Fermeture de la grande route historique ” 
des invasions. 


‘ 


La rive gauche du Rhin a été pour les inva- 
sions une route séculaire. Sa disposition matu- 
relle, d'une part, l'orientation des voies ferrées | 
qui la sillonnent, d'autre part, en ont fait un 
champ de bataille historique, où les peuples 
de la rive droite (toutes les fois qu’ils étaient, 
en même temps maîtres de la rive gauche) ont 
trouvé des possibilités d'agression que l'intérêt 
de la paix conseille de supprimer. 


5° Création d’une frontière naturelle ë 
égale pour tous. ; 


Le Rhin, par sa largeur, d'une part, par la : 
direction rectiligne de son cours, d'autre part, 
offre aux peuples des deux rives une garantie : 
naturelle et égale contre une agression. 


6° Conclusion. 


De ce qui précède, il est permis de conclure 
que la garantie commune trouvée dans la fixa- 
tion au Rhin de Ia frontière occidentale de 
l'Allemagne et l'occupation des ponts du Rhin 
par une force ïinteralliée, non seulement. est. 
nécessaire, mais encore qu’elle concorde avec 
les principes mis en œuvre par la Ligue des 
Nations pour empêcher les guerres futures, … 


V — Identité de l'intérêt collectif 
et de l'intérêt français 


Il est maintenant possible d’avoir de l'en- 
semble du problème ‘une vue qui peut se ré- . 
sumer ainsi : 

a) En cette question, la France ne detaies 
rien pour elle-même, ni un pouce de territoire, 
ni aucun droit de souveraineté. Elle ne veut 
pas annexer la rive gauche du Rhin. ; 

Ce qu’elle propose, c'est la création, 


dans ; 


1 l'intérêt général, d’une protection commune Le 
toutes les démocraties pacifiques, 


des Nations, à la liberté et à la paix. : 

‘Mais la France a ce devoir d'ajouter que sa 
demande, conforme au bien commun et. 
exempte de tout dessein égoïste, exprime pour 
elle-même « une nécessité vitale » “sur le prin- 
cipe de-laquelle elle ne peut pas transiger. 

Elle y trouve, en effet, la seule garantie im- 
médiate et totale € que ce qu’elle a “uni en, 


+870 et en 1914 ne se rénouvellera pas », Ellé 

doit à son peuple — aux morts qui ne veulent 
pas être morts pour rien, aux vivants qui en- 
fendent refaire leur pays dans la paix et ne 
pas succombef sous des charges militaires 
écrasantés — d'obtenir cette garantie. 

Sur les modalités d'application, le gouverne- 
rent français est prêt à prendre l'avis de ses 
alhés, afin d'assurer dans les conditions les 
plus favorables le régime national, politique êt 
économique de la région dont il demande que 
Faccës soït interdit à l'Allemagne. Il acceptera, 
à cet effet, toutes les suggestions qui ne porte- 
rent pas atteinte au principe fui-même. 

= Ce prineipe peut se résumer en trois articles : 

{4° Pas de force militaire allemande sur la 
rive gauche du Rhin ef fixation au Rhin de la 
frontière occidentale de FAHemagne ; 

2° Occupation des ponts du Rhin par une 
force inferalliée ; 

3° Pas d'annexion. 

Voïlà ce que, dans l'Etat présent des choses, 
là France demande comme gerantie nécessaire 
de Ja paix internationale, comme le gage irdis- 
pensable de son existence nationale. 

Elle espère que tous ses alliés et associés 
apprécieront l « intérêt général » qui ho 
à cette proposition. 

Eïle compte, d'autre part, qu'ils remain 
le droit et le devoir qu'elle a de la présenter et 
de Ta soutenir « pour sa propre sécurité » ; 

b} Aussi bien n'est-ce pas le seul cas où l'in- 
térèt vital d'un peuple se rencontre avec un 
intérêt général de Fhumanité. 

- - De tout temps, les puissances maritimes ont 
affirmé — qu'il s'agit de Philippe I, de Napo- 
Iéon Ir où de Guillaume Il — que leur force 
était Fa Seule arme capable de contre-balancer 
les tentatives impérialistes sur le continent. 

Cest à ce titre qu’elles ont justifié, à leur 
profit, l'existence de flottes puissantes. 

Mais en mème temps elles «n’ont jamais dis- 
simulé que ces flottes constituaient pour elles 
une nécessité vitale. 

Nécessité vitale pour les Iles Britamniques et 
pour l'Empiré Britannique, qui ont fait con- 
naître leur volonté de ne rien abandonner des 


moyens maritimes qui léur ont permis de gar- 


der les mers contre l'Allemagne. 
Nécessité vitale pour les Etats-Unis qui, rive- 
- râins de deux grands océans, intéressés par 
leurs richesses naturelles et industrielles À ga- 
Pantir leurs exportations, ont créé, si pacifiques 
qu'ils fussent, une marine de guerre, qu'ils 
développent en cé moment même. 


: mande (1 contre 2) ne lui permet pas d'espérer, £ 


Cest qu'en effet la flotte, pour la Grande- | 
- Bretagne comme pour les Etats-Unis, c'est le Ï 
moyen de reeuler de leur centre Ia frontiéré | 


qu'ils auraient à défendre en cas d'agression et 

de créer une zone de sécurité en ævant. dé cette: 

- frontière, en avant du territoire national- : 

Peur 14 France, la question posée est 14 méme, 

avec cette triple différence que, d’abord, les | 
- mers ne k protègent pas conire FAllemagne ; 


; re il ést impossible pour ellé d'obtenir 


_règle dü « two-powvef standard », 


-par une attaque brusquée, à mettre hors «de 


forces Eee 


sur mer, pour Ia AE S dune et les Eta 

Unis, la livraison aux alliés de la flotté de 
guerre allemande, qu'enfin le chiffre de sa 
population par rapport à la population alle- 


au début d'une guerre, Favantage que les puis= 
sances maritimes ont toujours attendu e la. 


Pour la France, il s'agit, Comme pour. Feu 
Grande-Bretagne, comme pour les Etats-Unis 
de eréer une zone de sécurité. 

Cette zone, les puissances maritimes la créent 
par leurs flottes et par la snppression de là 
flotte allémande. Là France, que l'Océan ne 
couvre point ef qui ñe peut pas supprimer lés Se 
millions d’Allemands aujourd'hui entraînés à 7 
la guerre, est obligée de la créer par lé Rhin, 
grâce à l'occupation du fleuve par une. force 
interalliée, FT 

Si elle ne le faisait point, elle serait expos ( 
une fois de plus, sinon à la défaite finale, du - 
moïns à la destruction d'uné partie de som so 
par Fimvasion ennemie. : 

C’est un risque auquel elle entend n 'être plus = 
désormais en butte ; 

c) Au surplus, comme nous l'avons exposé à 
plus haut, la garantie de paix qui résulte de. 
l'existence dés puissances maritimes ne pour- 
rait pas jouer complètement, si la garde du 
Rhin n'assurait aux. démocraties occidentales À 
une garantie équivalente. = = 

Dans le cas d'un rapprochement rysso-alle- 
mand, ce n'est pas avec leur flotte, capable 
exclusivement d'assurer le blocus, que les 
puissances maritimes défendraient le continent 
contre une tentative impérialiste. + 

Il Ieur faudrait encore la possibilité de FE 
barquer sur le continent et de s’ y battre. Pour 
cela, la garde du Rhin est indispensable. | 

Mais il y a plus, et l'on peut se demander si, 
dans cette hypothèse, le blocus même, assuré 
par les flottes, serait efficace, Que vaudrait-il : ee 
contre une Allemagne maîtresse de la Russie, = -S 
la colonisant, l'exploitant, réussissant en outre, LS 


cause la France et la Belgique, à oceuper leurs 
ports et à dominer toutes les puissances 
neutres de l’Europe ? ; LES 
Pour empêcher l'union « du monde “entier à es. 
l'est du Rhin », où du moins pour en conjurër 
les conséquences, un seul moyen : que le Rhin, ; : É 
au lieu dé pouvoir servir, comme dans le ! 
passé, à l'Allemagne contre les alliés, protège 
désormais les alliés contre les entreprises de 
FATlémagne ; RTS 
d) En signalant ce pôint de vue à rétention SR 
de ses alliés et associés, à celle nofamment dés 
deux grandes puissances maritimes que sont 
l'empire britannique.et les Etats-Unis, le gou : 
| vernemenf français a profondément, conscience 
de travaïller pour la paix, de même que les 
puissances marifimes oft éonséiencé de servir 
Îl& paix en mréintenant cu én. ÉRR feurs 


> le maintien où le dévelop- 
. forces navates n'implique, de 
issances maritimes, nul dessein 
ners, de même ja demande fran- 


veraineté mi ahnexion de terri- 


L& France ne réclame pas pour elle la rive 
à e du Rhin ; elle n'en a que faire, et son 
_inéérét, comme son idéal, lui . interdit de la 
revendiquer. 


_- que les mésures et les seules mesures, propres 
+ à empêcher de façon sûre Ia rive gauche du 
Rhin de devenir & nouveau la base d'une 
_ agression allemande, soient prises par les puis- 
.  sances actuellement réunies à la Conférence de 
c “ la paix. e fi 

En d’autres termes, « sans aucune ambition 
territoriale, . mais pénétrée de la nécessité de 
-_ créer une protection à Ia fois internationale et 
+ “nationale »; la France attend de l'occupation 
-  inféralliée du Rhin ce que la Grande-Bretagne 


: foree navale ; rien de plus, rien de moins. 


anfie internationale. 

s, même si la seconde faisait 
ions différentes, la première 
le pays intéressé « une obli- 
ant ni restriction ni réservé ». 
que le gouvernement 


à la Commission. 
_conoilie-til son | 


és de garantie avec 
militaire, diploma- 


la garde du Rhin ne comporte | 


La France ne ___— qu'une chose : c'est: 


-e6 Les” Etats-Unis attendent du maintien de leur | 
Dans les deux cas, la nécessité nationale con- | 


dora alliés ef asso- | 


tional et international . 


; Éciiniesion demande aujourd'hui pourquoi le 
gouvernement ne s'est pas tenu audit mé- 
moire et pour quelles raisons il a abandonné 
| Les arguments qui y Sont exposés, La note re- 
mise à la Commission, le 11 juillet, par le pré- 
sidené du Conseil, à déjà répondu à l’objet gé- 
néral de cette question par l'historique même 
des négociations qui montre que, dans une s0- 
lution nouvelle et meilleure (traités avec Ia 
| Grande-Bretagne et les Etats-Unis), la plupart 
des garanties demandées le 25 février ont été 
obtenues. 

La présente note apporte une réponse plus ; 
spéciale basée sur l'examen détaillé du mé- : 
moire dont il s'agit, 

9, =_‘Avant d'aborder les points spéciaux, on 
| doit faire remarquer d'abord que le mémoire 
| du ?5 février ést un instrument de discussion, 
| Il appuie donc, bien entendu, sur lés argu- 

ments présentés et glisse sur les objections, 

3. — On doit rappeler également que ce mé- 
moire a été rédigé dans la première quinzaine 
de février. À ce moment, la France, privée de 

! Falliance russe, voyant venir à terme — avec 


| a paix — les engagements de guerre de $és 
| autres alliés, devait chercher, seule, des ga- 
ranties de sécurité, qui ne pouvaient être, vu 
cette solitude, que d'ordre géographique. At- 
cuñe offre ni süûggestion n'avait été faite ni par 
la Grande-Bretagne ni par les Etats-Unis, qui 
permissent à la France d’espérer autre chose, 
. notamment des garanties politiques préven- 

tives. Il fallait donc pousser au maximum l'ar- 
gument de sécurité géographique et négliger 
: les autres, 

4. — On doit se souvenir aussi qu'au moment 

où ce mémoire a été préparé et distribué, 
| même les clauses militaires du traité n'étaient 
| pas définitivement acquises. 
| Ces. clauses, dans leur forme première, ne 
| devaient être présentées que le 6 mars a Con- 
| seil suprême par les experts militaires, et dans 
% cetté forme première (soutenue par le maré- 
| 


| chat Foch et la Commission qu’il présidait), on 
savait que, laissant à l'Allemagne le service 
obligatoire avec des effectifs de 200 000 hommes, 

| le projet lui assurait, tous les quinze ans, trois 

| millions d'hommes imserits, 2 
Or savait également que ces clauses ne cam- 
portaient, ni pour les puissances alliées et as- 
….S0tiées, ni pour I& Société des Nations, auçun 

: droit d'investigation en. Allemagne. 

On savait enfin que tous les votes du Conseil 
: de la Société des Nations devaient être pris à 
| l'unanimité, ce qui, en cas de péril, rendait 
| difficile, sinon impossible, lé concours se 


F#\ 


| immédiat de. la Société. cs 


. Le Gouvernement français, pour « ces raisotis 


| encore, g'ajoutant à celles exposées au para- É 


. graphe 3, devait done, à cette époque, insister 
. « exclusivement » sur les garanties de nature 
à augmenter sa « sécurité géographique. âprès 


al une attaque allemande », puisque ni « politi- 


--quement », ni militairement, il ne disposait de 
_ moyens propres à émpêcher une telle attaque 
par des garanties. « préventives », Fe 


5, — La Commission reconnait, semble-t-il, 
que, par le mémoire du 25 février, le gouver- 
-nement & pleinement rempli ce devoir. Il l'a 
rempli, en elfet, sans s'arrêter aux inconvénients 
de la solution qu'il proposait et qui, cependant, 
he lui échappaient pas, c'est à savoir : 

&) Charges militaires, extrêmement lourdes, si 
la France devait occuper seule Ia rive gauche 
et les têtes de pont ; 

d) Impossibilité d'assurer pour un temps & 
cette occupation, sans prendre, dans une large 
mesure, le contrôle politique d'une région peu- 
plée (têtes de pont comprises) de 7 millions 
d'Allemands ; 

e) Contradiction — de ce fait — avec le prin- 
cipe de libre disposition des peuples, explicite- 
ment accepté par la France, le 4 novembre 1918, 
et constamment invoqué par elle pendant la 
guerre ; 

d) Risques de frictions 
troupes d'occupation et 
mande ; 

e) Possibilité de complication ainsi offerte, 

soit aux Allemands désireux de trouver un pré- 
texte de guerre ou tout au moins de conflit 
permanent, soit à un Gouvernement français 
qu'aurait animé l'esprit d'imprudence que nous 
avons connu au temps du boulangisme. 
_ Ces observations faites sur les conditions 
générales dans lesquelles le Gouvernement a« 
présenté son mémoire du 25 février, il convient 
de comparer, point*par point, ce qui à été de- 
mandé alors et ce qui a été obtenu depuis. 


locales entre des 
la population alle- 


II — Garanties demandées par le mémoire 
et obtenues par le traité 
1. — Le mémoire du ?5 février définissait en 
ves termes (page ?) le but à atteindre : « Re- 
tirer à l'Allemagne ses instruments offensifs », 
ot (page 9), le moyen essentiel: « Empêcher l'Al- 


lemagne de disposer à nos portes, sur là rive 


gauche du KRhin et avec les ponts du Rhin, de 
1a plus formidable place d'armes offensive que 
l'histoire ait jamais connue. » 

Le Gouvernement estime que ce résultat à été 
obtenu par les clauses suivantes, toutes arrêtées 
postérieurement au mémoire du ?5 février. 

 . ?. — En ve qui concerne le but à atteindre : 

a) Réduotion de l'armée allemande à 
100 000 hommes servant douze ans (officiers et 
dépôts compris), au lieu de 200 000 par an dans 

- le premier projet du maréchal Foch ; 

d) Réduotion — par rapport au même projet 
— des divisions à 7 au lieu de 15 pour l'infan-. 
terie, 3 au lieu de 5 pour la cavalerie, des états-" 
majors de corps d'armée à ? au lieu de 5 ; sup- 
pression de l'état-major d'armée ; 

s €) Réduetion — par rapport au mème projet 
- — des canons de campagne et obusiers légers 
"4 À 288 au lieu de 600. Suppression des canons 
_ longs de 105 et des obusiers de 150 dans les 
… divisions ; réduction de moitié des APRES 
= nements en munitions ; 

os ä) Pour l'avenir, au lieu (au bout de quiuze 


mes (200 000 X 45): un electil iustruit de 


ans) d'un effectif instruit de 3 millions d'hom- 


WA 
200 000 Conte (100 000 ayant s servi dou ans 
et 100 000 sous les drapeaux), cette Re 
essentielle constituant la supériorité certaine du - 
projet adopté le 17 mars par rapport à celui 
présenté le 6 par le maréchal Foch ; 

e) Pour assurer la réduction des forces alle ; 
mandes aux chiffres autorisés d'effectifs et. ae 
matériel, création de Commissions de contrôle. 
interalliées militaires, navales et aéronautiques ; 

f) Une fois terminée cette réduction, Obliga= 
tion pour l'Allemagne de se prêter, en tout 
temps, à toute investigation jugée nécessaire : M 
par le Conseil de la Société des Nations sur 4 
l'exécution de ses engagements militaires ; 

g) Pour accélérer, en ce cas, la décision, | 
substitution, pour le Conseil de la Société des 
Nations, du vote à la majorité au vote à l’una- 
nimité. 2 

3, — En ce qui concerne le moyen essentiel : 

a) Pendant la période où l'Allemagne dispo= à :1 
sera, quoi qu'on fasse, des 8 ou 4 millions ] 
d'hommes qui ont fait la guerre, occupation de … 
la rive gauche et des têtes de pont, avec éva- - 
cuation progressive et faculté tant de prolon- b 
ger l'ocèupation au delà de quinze ans que dd 
réoccuper, si les garanties contre une agression 
allemande paraissent insuffisantes aux signa- A 
taires ou si l'Allemagne manque à ses. eue 4 
ments de réparations ; ;'U 

b) Interdiction définitive à l'Allemagne de 
maintenir ou de construire des fortifications 
tant sur la rive gauche du Rhin que sur une M 
zone de 50 kilomètres à l'Est s 4 

e) Interdiction &éfinitive, dans les deux zones D 
ci-dessus, d'entretenir ou rassembler des forces, 
armées, soit à titre permanent, soit à titre NM 
temporaire, aussi bien que toutes manœuvres É 4 
militaires de quelque nature qu'elles soient, * 
ainsi que du maintien de toutes facilités LES 
térielles de mobilisation ; 

d) Engagement des signataires de COPA 
rer comme un acte d'hostilité et calculé pour. ; 
troubler la paix du monde, tout manquement 
de l'Allemagne aux engagements ci-dessus; CS: 
c'est le casus fœderis ; STE 

e) Dans le cas d'agression non provoquée de 
l'Allemagne — caractérisée comme il vient 
d'être dit, — engagement d'assistance « immé- à 
diate » de la Grande-Bretagne et ‘des Etats- & 
Unis. : 

f) Maintien en vigueur de cet engagement 
d'assistance immédiate jusqu'à ce que tous. les ; 
sigrataires soient d'accord pour estimer qul 
est devenu inutile. 

4. — Les clauses qui précèdent comblent des 
lacunes que signalait le mémoire du 25 rar 
vrier, soit en ce qui concerne la réduction 
des armements allemands, soit au sujet du 
droit d'investigation en Allemagne, soit en. 
ce qui touche la rapidité de l'aide. à fo 
par la Société des nations. Elles vont 
plus loin que lui, sur. certains points, 
qu'elles fixent, non au a mais À 50 : 
mètres à l'est qu Rhin, la Don. 
de Des NETr 


_ 
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Aie par la mémoire “tion par la France seule sans limitation de 
durée, ni de la rupfure, par la force. du lien 
entre VAllemagne et la rive gauche du Rhin. 
Re français a répondu à ces 
a ons que, s:ns en méconnaître la valeur, it 
. rs de de terme Ga à avait le devoir impérieux, faute d'autre res- 
ES et des têtes de pont ; le | source, de réclamer, contre une agression pos- 

eue dans des age > sible de l'Allemagne, une gärantie préventive. 
et qu'il n'en voyait pas d'autre, dans l'état de 
la négociation, que l'occupation de la rne 
- gauche du Rhin et des ponts. 

C’est alors (44 mars) que s’est produite l'offre 
des deux traités Ces traités, dans la pensée 
des aïliés, devaient suffire à tout. Néanmo: in5, 
ils onf été complétés, grâce à l'effort dû Gouvér- 
gement français, du 44°mars au 28 avril. par. 
les clauses énumérées dans la note du 47 juÿ- 
let remise à la Commission et qui sont emprun- 
{Ses À notre système initial 

1} est eläir que c'est l'énergie avec laquelle 
le Gouvérnement avait soutenu ce premier sys- 
tème qui Tu a permis d'obtenir et les deux 
traités” et les garanties ponte qui 

- viennent dêtre rappelées 


pe 25 février 
aie à-la durée de 


ss eme nn plus. l'occupation définitive. É 
Ia dit; « Quand on trouvera qu'on est payé IV — Conclusions 
RS ts, on n’aura : 
plus qu'à retirer les L'analyse qui précède- limite exactement le 
point sur lequel le Gouvernement à dû pronôn- 
cer son choix, Ce point est.le suivant : séparer 
qu. ne pas séparer de lAllemagne 13- rive 
gauche du Rhin ;* accepter ou refuser les traités 
offerts par la Grande-Bretagne et les Etsts- 
Enis. Sur tous les autres points, les solutions 
du fraité sont, en effet, identiques ou_ supé- 
rieures à celles du mémoire du 25 février. 

Dans le premier cas. nous oceupions la rive 
gavche séparée de l'Allemagne pour une durée 
non définie, mais avec nos seuls moyens, SOUS 
notre propre responsabilité, malgré les coijee- 
tions formelles de nos alliés, dans une postion - 
d'isolement politique-ef milittire en face d'un 
pays toujours plus peuplé que nous. 

“Dans. le second eas, nous occupons fa rives 
gauche {qui reste allemande) pour quinze ans 
seulement, avec évacuation par zones succes- 
sives, mais aussi avec Île droit de prolonger 
Foceupation et de réoccuper ; avec destruction 
des forteresses et rejet des forces allemandes 
à. 50 kilomètres à l'est du Rhin; ayec droit d'in- 
véstigation pour la Société des Nations ; avec 
participation des gouvernements alliés et Te 
sociés à l'occupation et à la réoccupation éven- 
tueHle ; avee enfin engagement d'aide militaire 
immédiate de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis eh cas d'agression non provoquée, cefte 
agression étant définie’ par la violation de da - 
ligne tracée à 59 kilomètres à l'est du Rhin 
= Telle est l'option que le Gouvernement, à 


rte pas jugées 
Sera prolongée, et que, 


Payer, on réoccupera. 


Je mémoire nie consist2, par conséquent, 
eh ceci À frontière ne de YAe- 


manquer aux prin- 
“4 novembre 1918 


ÿ: du 47 juillet. D à fait connaître ses raisons, 
He; sy tient. - - 

- En terminant cet examen rétrospeétif du mé- 
-moire du ?5 février, le Gouvernement conclut - 
que > - Dr 

4° Ge mémoire, à la dite où à a été rédigé, 


lévée: dans les conditions exposées par la note 


essaye de réarmer : Si on observe que ce CS 
“pas en six semaines n ni en six mois que PAle-. 
magne pourra passer de l'état militaire où le 
traité l'a réduite à un état lui permettant dat 
taquer, on appréciera, mieux que par la critique : 
d'articles isolés, le système préventif qui à ts. 
- établi, et on comprendra que quelque temps. 
qu'il puisse falloir aux Anglais et aux Améri-. 
cains pour se déployer à nos côtés, il en faudra 
beaucoup plus à l'Allemagne, soumise à l'inves- | « 
tigation de la Société des Nations, pour so. réé- 7 
quiper pour la guerre. 2 
Les faits et les dates qui précèdent répondent, 
semble-t-il, de façon complète. à Ia question # 
posée par la Commission sur la comparaison du 
mémoire du 25 février avec le traïté de paix 
ls justifient l'opinion émise par-le Gouverne= 4 
ment dans sa note du 17 juillet. 
Cette opinion ne s'applique pas seulement te 
la question spéciale exposée par là présente . 4 
‘ note : elle est plus large. Il est, en effet, sû- 
perflu d'insister sur la portée générale, poli. | 
tique ef économique d'un. groupement tel que 


_se justifiait, dans tous ses points, par la situs- 1 
tion du moment ; 
_% Les demandes alors présentées ont été le. 
: Aovier_ do, à dater du 44 mars, à orienté là né- 
gociation dans une voie nouvelle (offre des : 
deux traités) ; 
- 3 L'offre des alliés du 14 mars tencisenett 
défensif pur et simple) à été complétée par 
les garanties supplémentaires empruntées au 
- "Système inilial que le Gouvernement français 
à obtenues du 14 mars au 28 avril (voir note 
du 17 juïlet) ; 
4° Le traité, ainsi établi, apporte à Ia France 
- toutes les garanties essentielles demandées par 
_ Ja note du 25 février; sauf une (séparation de 
- l'Allemagne de la rive gauche du Rhin), mais 
lui assure, en plus, la garantie générale, pré- 
ventive et capitale des deux traités avec 1a 
_ - : - Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 
: _ Le Gouvernement fait observer enfin que le 
+ traité avec l'Allemagne et les traités avec la. 
- Grande-Bretagne «et les Etats-Unis font un-iout, 
—_ et que, pour apprécier sainement les garanties 


* par eux assurées à la France, c'est une mau-. celui qui vient d'être constitué et SE ra PS 2 
vaise méthode d'examiner isolément tel ou tel % précédent dans l'histoire, #2 & 

. article. à — RTS LTISESSESS 
F2. Ces garanties, qui se confirment et se com- = ne Hi * ie el de FE. 


_ ‘plètent les unes les autres, sont de sept ordres 
: différents : 
a) Garantie ‘générale de la Société des Na- 
- tions pour l'intégrité territoriale et l'indépen- 
g: dance politique des signataires (art. 40, adopté 
Me ie do février); | 
-  _ …  b) Réduction des forces militaires alle- 
_  mandes (art. 159 à 212, adoptés le 17 mars) ; 
_ €) Fixation définitive à 50 kilomètres à l'est 
du Rhin de la frontière militaire de l'Ale- 
magne, toute violation de cette clause par lA)- 
lemagne étant eonsidérée par les signafaires 
comme un acte d'hostilité (art. 42 à 44, adoptés 
| le 28 mars) ; 
RES d) Droit d'investigation en Allemagne, re- 
| connu par elle au Conseil de la Société des Na- 
- tions votant à la majorité, dès que l’Aliemague 
— est accusée par un des signataires de violer les 
clauses militaires du traité (art. 213, adopté le. 
190 avril); 
= €) Occupatiôn interalliée de la rive gauche 
- et des têtes de pont pour quinze ans, avec droit 
de prolongation et de réoceupation (art. 428 à 
-. 439, adoptés le 20 avril) ; 
f) Traités avec la Grande-Bretagne” et les 
Etats-Unis assuränt l'aide immédiate adoptés 
: de 2:.avril)-; 
-g) Maintien en vigueur de ces” traités jus- 
"qua ce que tous les signataires soient d'accord 
pour les estimer inutiles (décidé le 23 avril}. 
é Si on examine ensemble ces diverses garan- 
_. ties, toutes obtenues, sauf la première, après la 
rédaction du mémoire du 25 février ; si on 
retient que le mécanisme protecteur qu'elles: 
créent entre en jeu non au lendemain de l'agres- 
sion, mais dès qu’un des. signataires réclame 
l'investigation en Allemagne, c'est-à-dire au 
Home son que Île GOUERREReER allemand 


Texte . FAmendement re 
(Application de l'article 86 du Règlement) 


Amendement présenté le 44 juillet OT : 2 
par M. Maurice Violette, po e EST ITTSTR 


Ÿ Fr &u texte du projet de loi un ati 
ainsi conçu: et 
« Les indemnités prévues à l'article 424 CURE 
Traité de paix devront être déterminées pe 

un décrét qui sera Soumis à la ratification des 
Chambres. 

» Dans tous les cas, * ces indemnités ne pour 
ront être payées aux ayants droit qu lorsque : 
se trouvera soldée la totalité des sommes dues 
pour dommages de guerte: aux pape ain ds. 
régions libérées.» — rs 

Ertposé sommaire. — “Get article 124 parait © 
Youloir sauver de façon détournée en T4 
de la N'Goka Sangha que Ia Chambre et I E Fe: 
| Sénat se sont toujours refusés à reconnaître. - 

Alors que la France ne > peut obtenir de TAHe- 
| magne qu'une indemnité infime au regard de ses- 
charges, ce serait un scandale intolérable. que 
-| des trafiquants auxquels il n'est rien dû et qui 
doivent au contraire à là France, trouvassent 
le moyen de.se faire verser les deux millions €t 
demi qu'ils n'avaient pas craint de faire jadis 
| Téclamer nénreseen à. R France er ne 
es RER 5 a 

Sans. doute, il ne s'agit. R që 

re lativement._ minime, - mais. c'est _u C 
de principe et même de moralité. ee 


ge 2 


gendre des “députés, Le a 


- POUR UN PARTI 
DE L'INTELLIGENCE 


‘46 

+ 

a 
+ 


: Certains intellectuels — dit le Figaro 


@ (49.7, 19) — "ont récemment publié un mani- 
 : où ils nt à leurs confrères 
> d'avoir « Pre dégradé la sé » en 
M la mettant au service de la ie et de sa juste 
= . cause (4). Les signataires de l'appel que nous pu- 


se 


{1) Atusion à F 2 par le groupe Clarté, 
us ar M nee, auteur DOrre = 
nt nous re sproduisous ap e Jour- 
a du LR ar tra 249, 5. 49: 


“ste 


fraons ee es écrivains, ceux qui ont 


& sé cette guerre céux qui n'ont Pl que 

 & la méditer, ont le devoir, à cette herre où l'Eu- 

Én  ranfié troubiée, , Cherche sa voice, de 8e 

Fa gr , jour en toute indépendance, et 

7 en dehors dé = en de parti, une 

action sociale, une FA 

» Plus que ce Massacre, ceux Qué 

leur profession Sur 12 douieur humaine 
ont un rôle r, Un rôle de guides et d’édu- 

: cateurs. Dé? Ê ne sauraient plus $e çon- 


tenter PTE 
produire de 14 beauté 
la bataille des idées, avec 


Pre ; avec 10 
Déja” 1és plus d'entre eux, romanciers, 
ont fait entendre leur voix. 
225 Mais ls mont. pu, jusqu'ici, combattre qu'en 


ent, 11 faat 
nsée, les 
rer d'une 


la seule joie de 
ent se jeter dans 
leur raison libre de tous 
es £itié. 


ae 


£ es 
cette-force Probasinas, 
déja éprouvée, dont les ? érivains disposent, n’en 


cette force 


deviendra. que Den 

Ce pe L fratermel d’esprifs libres, que 
nous vou onstiftier, Aura SON OT£ahe, un Or- 
gane ‘de dressé devant la presse de réac- 
1ion Ée de. 


le de eét organe, que nous 
soûS 12 forme d'un heb- 
et déjà assurée. Son titre 


péri e et aux échanges d'idées 
PRES avec tous Ceux qui luttent 
le = gp idéal, nous 
jt cette Interna- 
“4 Te défaut se fait sentir 
a tfe heure d'ani- 

“€ “aiheur ;- nous 
e Welle devieñne une bien- 


t en tant 
Mn cercle constitué 
vigilant 


ET. « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


blions aujourd'hui eussent Jaiss sé 
sans réponse, comme ils laiss 


GEORGES, DUHAMEL, VANZANT-COU 
GEORGES DE BOUHELIER, VICTOR 
F160H, RENÉ WSISNER, STEINLEX, 
CORDAY, 1. EnXesr CHARLES, HE 
Duxeors; HEXRY Marx, LE Too 
ALEXANDPE  M£ePcenrAU, MAURICE DELÉr 
GERMAIN, PAUL SIGNAC, PLEMET VIS T 
HANEZ, CHARLES VæDrAC, JACOUES MExIL, 
LEZFEBVRE, ALBERT TAPARANT, NOEL LARNIER, 
LICE MARÉCHAL, ALBERT ras, A, S ANTOIKE) 
DE LA BATUT, J.-P; JOUYE, CYRIL-BERGER. » 


Cet aprel collectif avait été précédé d’un mani- 
feste ne portant que la signature de M, HExRI 
BARSUSSE ef dont voici les principaux passages 
aprés l'Humanité (#0. 5. 19): + 

« l'esprit nouveau de KHbératicn, de désohéissance 
aux vicilles l0fs barbares qui frémit et s'agite sur 
toute la terre, 14 sûre ef profonde poussée popu- 
laire, qui inonte pOur régner un jour et Changer 
la face de la soriété, ont été créés par les pen- 
seurs, Les ouvriers dé l'intelligence veulent, comme 
ils le doivent, prendre leur part de travailleurs 
dans Cette définitie renaïssance humaine dont On 
peut 1out altendre, et qui est simple et juste 
Elle n’est encore Dar glaces qu’une belle lueur 
Où qu'un grand souffle ; elle est encore, en bien 
des points di Monde, à {ravers ses grondememis 
de colèré et de révolte, -obscurcie ou pérzécutée, ou 
fanatisée, exposés à de Ingubres va-et-v Ê 
et de reculs. Après s'être reconnus les uns Îles 
autres et rejotats fraternellement, apres avoir ME 
en corntmun leurs aspirations hiép encore éparses, 
les intellectuels veulent se iourner ensemble Vérs 
les muitudes vivantes, pour les encourager, Îles 
instruire, les défendre et les unir; bâtir un avenir 
meilleur avec elles et par elles. 

» fils savent que le progrès intégralement démo- 
Cratique est désormais ici-bas le seul qui soit 
solide, La guerre a fait apparaître labime où nous 
allions, et Où nous allons encore. Les arciens Lrin- 
cipes Æoppression, d’autocratie, de privilèges et 
d'impérialisme — qui ne tiennent Dlus que par 
Fargent — ont donné leurs preuves de malfai- 
sance : fils donneront defnain leurs Dreuves d’im- 
puissance, avec leur moralité provisoire qui 
s'adapte aux appétits, leur droit qui se fausse 
comme une arme, leur courte vue et leur mépris 
dé Favenir.-‘F6t Ou tard, les mêmes causes Lr0- 
duisent les mémes effets, malgré les déguisement 
des mots et des choses. C’est une question de vie 
et de mort Dour le geBre huinain que pose Fan- 
fagonisme, irrémissiblement déclanché, de l’ordre 
nouveau et des forces du passé 

» Dans cette lutte pour l’équitable et splenGide 
avenir dont nul citoyen, 6t surtout nul artiste, ne 
peut plus se désintéresser, nos #camarades, qui 
Wétaient naguère qué tirailleurs isolés où obsér- 
vateurs détachés, apportent d'un seul cour et 
dans le même sens leurs sentiments et leurs 
énergies. 

» Ce n’est pas tout. Serviteurs de lidée répu- 
Hiicaine dans toute sa profonde douceur hurnaine 
ét dans toute son ampleur mondiale, les écrivains 
frahçais qui Se  groupent aujourd'hui estiment 
qu'ils ont besoin du concours des écrivains et des 
penseurs des autres pays: ils leur tendent les mains 
et appellent d'intérnationale de 1a pensée paral- 
Jële à internationale des Lenples. 

—» En agissant ainsi, ils sont plus patriotes que 
les chanvins. Détehiteurs pour une part d'un géme 
national, que beaucoup d'entre eux Ont contribué 
à faire râyonnér; et qui, d'ailleurs, à (OUjOUrS servi 
les nobles entreprises, ls savent que le bien de 
chacun — individn ou nation — est lié au bien de 
fous. Celui-là4 honore-son pays Qui crie que Ja 
cause des Souffrants et des sacriflés De se reh- 
férme pas dans les lignes géographiques, que I 
vérité #s pas de dimensions ni de bornes. La jus- 
tiée me se trompe nulle part, et l'idéai-s’embeilit 
en S'agrandissant 

> Tei-est ie sens de l'idée qui a déterminé la 


BiAsCS, 
RAYMOND 
MAay- 

GUY 


“coalition scellée entre les écrivains de ce groupe 


nouveau. Cet rient pris par des travailienrs 
de Vesprit vis-à-vis d'eux-mêmes et vis-à-vis des 
Auipes vient à <on heure, H-a une importance MOs 


s'exlier eux-mêmes, Si tar action ne nee 
susceptible d'agir comme un mauvais ferment * 
et de menacer l'intelligence et la société, Ils 
ira en effet, que l'opinion publique, trou- 
lée par ces folies, à besoin d'être guidée et 
protégée, et ils estiment que c'est le rôle d'écri- 
vains vraiment conscients du péril eb qui en- 
tendent servir. 

» Gontre le bolchevisme de la pensée, contre 
le parti. de l'ignorance, ils entendent organiser 
une défense inéellectuelte. Et'c'est dans ce des- 

sein qu'ils ont signé l'affirmation collective que 
De: _ Voici. » + 


+ Place souveraine de la France 
MNT dans l'ordre de l'esprit | 
La victoire apporte à noue génération 
des possibilités magnifiques. C'est à ceux 
qui survivent qu'il appartient de les réa- 
liser, en pensant celte victoire où ne doil 
pas s'achever leur effort. Pour ne pas 60 
détruire, il faut que.les volontés s'accor- 
dent. Une doctrine intellectuelle peut seule 
-les unir, en leur proposant un but iden- 
ÿ tique et des directions transmissibles. 
x Une œuvre immense de reconstruction 
s'impose à l'univers bouleversé. Citoyen 
d'une nation ou-citoyen. du monde, il nous 
faut des principes identiques qui nous. 
rendent aptes à l'action la plus particu- 
lière comme à l'action la plus universelle, 
Où les trouver, sinon dans les lois de la | 
pensée qui sont la condition même de notre 
is individuel æt du progrès de l'es- 
ce 
it C’est à un apostolat intellectuel que nous 
“voulons nous consacrer, en tant que Fran- 
cais d'abord, mais aussi en tant qu'hommes, 
en tant que gardiens de la civilisation, Le 
salut public ‘et la sauvegarde de la vérité 
sont les points de vue qui nous guident : 
ils sont assez largement humains pour in- 
téresser tous les peuples. Si nous mettons . 
au premier plan la préoccupation des be- 
soins de la France et la. reconstitution na- 


t 


raie qui n'échappera à personne. e ligue, la 
famille des esprits libres, qui comprennent et 
qui aiment le bien public, est désormais fondée, 
4 - permanence vigilante de la pensée, Elle prend con. 
FA -sells et exemple du maître le plus admiré et le 
plus vénéré des lettres frangnises : Anatole France. 
y Elle se grossira sans cesse de bonnes volontés 
\ nouvelles sous la poussée des grands événements. 
- Nous appelons amicalement tous nos camarades 
_ à nos cotés. + c. 
» Les adhérents -ont choisi pour: leur groupe ‘ 
ment, ainsi que pour la revue qui en Séra-le pre- | 


“rréjugés, les erreurs: trop habilement entretenues 


hommes. et ont permis jusqu'ici de. les jeter aveu- 
| glément les uns contre ‘les autres, 
… » La formidable puissance populaire qui se lève 
wa plus besoin de personne. aujourd'hui pour se- 
couër ses chaînes: Le mouvéMent à la tête duquel 
- nous nous plaçons délibérément-s’accomplirait sans |. 
nous, La démocratie est invincible, Mais cette ré- |: 
- surrection fatale de l'humanité s’épanouire d'une | 
façon vs calme et plus belle sl elle est éclairée 
Rage l'élite, si le monde est peuplé de consciences | { 
uc. SE en En temps que de TROT » (Note 


a È 

et BD nos oblig ations citoyennes, 
nous prétendons CAES la. ne de 
_Pintelligence- française, : c'est : Tous | 
avons en vue l'avenir spirituel Ft la civi- 
lisation tout entière, Nous CrOYOnS — — et le 
monde croit avec nous — 
destination äe notre race 
$pirituels de 


qu'il est dans la 
e défendre les 
l'humanité. En 
France victorieuse veut reprendre sa place . 
souveraine dans l'ordre de l'esprit, qui êst. 
le seul ordre par lequel s'exerce une domi-., ei 
nation légitime, 


L' intelligence nationale 
ntérêt national 


intérêts 


‘au service de l'i 


+ Mais une telle hégémonie a pour condi- 
tion nécessaire de s’ appuyer sur une patrie 
bien assise. Pour agir, il faut étre. Aussi 
entendons-nous nous rallier de toute notre 
raison et de tout notre cœur aux A E 
qui protègent et maintiennent l'existence” 
de la France, aux idées conservatrices de 
sa substance immortelle. L'intelligence na- 
dionale au service de l'intérêt national, tel 
-est notre premier principe. 

- Des écrivains qui veulent travailler à la me 
réfection, de l'esprit publie et des lettres. 
humaines, estimant qu'il n'est pas de s0=n 
ciété solide sans organisation intellec-. 
tuelle, ne pouvaient éluder le problème 
politique ; et l'on peut dire qu ‘ils mont été 
déterminés dans leur choix 
AE sincère de l'intelligence : 
Ti 

En adoptant les | solde : axiomes de. 
salut public posés par l'empirisme organi-. 
sateur, c'est tout ensemble un. -acte de” rai- : # 
son qu'ils accomplissent et une ex 
dont ils témoignent. L'analyse et l'obsèrv 
w'ils pratiquent par état ont ul, k 
écouvrir l’infirmité de ces doctrines 
démocratiques que « la nature m 
et condamne chaque jour par 
qu'elle leur. -inflige 
d'autres, ils sont. sensibles à Es 
d'un ordre social qui est la conditio 
| de l'existence et dela durée des 
des arts. En élisant des doctrir 
tiques dont le développemen 
avec les leçons de la vi 
ue se subordonne 
l'intelligence qui 


_*  mier organe, le titre de Carté, añn d'indiquer que | blique comme à lo 
la mission qu'ils essument est de combattre les | tionalisme :qu elles le 


tion 
leur 


et surtout l'ignorance, qui. séparent .et isolent les | règle raisonnable et h 
Pie ant À 


v 


-+ CA 


TS 


d 


SE 


vale P 
bolcheviks de 1a 


‘lé regard tourné 
"Mais n'est-ce pas ef 
ve. Ê rue ue 
gnification verselle, un inté- 
rêt plus hum général ? On l'a dit 
avec justesse : a C’est üne profonde erreur 
de croire que lon travaille à la culture 
” curopéenne 4 es œuvres dénalionali- 
. #sées.. L'œuvre la plus ne d'occuper la 
culture européenne est d'abord celle qui 
représente Je pli pécialement son pays 
d’origine, ». Aus en posant le prin- 
cipe de Vi ional, en travaillant 
d’abord à la de, l'esprit et de 
16 rope et à tout ce 
dans le. monde que 

/hurnanité française 

aine. ; 
blic en France par 

» Vintelligence et des 

fédération intellec- 
monde sous l'égide 
e,4ardienne de toute 
e double dessein, qui 
périeure. En nous 
Jance permanente de 
tégrilé de notre patrie, 
bts dé l'espèce qui 
ce que nous nous atta- 
manifeste par la :doc- 


jtique, qui 07ga- 
nous préfendons 
“et anarchique, 
ünr méthode 
ét qui £/98S0 ; 
We nous Tou- 

Jn8 PAS, Nous 

s doctrinaires 


ruif Ja politique ; 
IS S0yons décidé 
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voulons éclatante, est non moins mise en 
per Es les tendances matérialistes de ces 
héoriciens qui ne voient la rénovation de 
la: France qu'industrielle ou commerciale. 
Dans cetté grande réforme sociale qu'on 
nous prépare, c’est un attentat contre la 
culiure qui s'apprête. Et Fon voit des intel- 
lectuels, qui ônt découvert l'ozone et Ia 
bouille blanche, déserter soudain leur 
devoir d'état, Cette réforme économique et 
matérielle, nous la voulons comme eux, 
mais nous ne {4 voulons pas au, détriment 
de l'esprit, Rien ne se fera contre lui, car 
rien ne pourra se faire sans lui, Point de 
rélèévement matériel sans relèvement intek 
lectuel. 

Ici, comme ailleurs, c’est l'intelligence 
oui prime tout, Nul doute que la force des 
choses ne détermine des changements s0- 
ciaux utiles ef nécessaires ; mais c’est tou- 
jours à la pensée qu'appartient le gouverc- 
nement des choses. 

L'Eglise seule puissance morale légitime 

En outre, dans la mesure méme où ïl 
menacé fa culture, le modernisme indus- 
tricl méconnaît la réalité morale. IL pré- 
tend réfaire une société sans se, soucier 
de l'homme : il fait dépendre son bonheur 
du seut renouvellement de 13 vie maté- 
rielle ef n'a aucun souci de sa personne, Là 
où nous jugeons que la simple action polt- 
tique demeure insuffisante, ces gens pra- 
tiques croient pouvoir sc passer d'une 
philosophie générale. ‘Pour nous, réforme 
sociale ef réforme morale sônt indissolu- 
lement liées, Croyants, nous jugeons que 
l'Eglise est la seule puissance morale légi- 
tune ét- qu'ik n'appartient qu'à elle de 
forruer les mœurs; incroyants, mais jTÉ0c- 
cupés du sort de la civilisation, l'alliance 
catholique nous apparait indispensable, 

Enfin, plus que jamais, l'élite inteileg= 
tuelle 3 le sens de sa responsabilité so= 
ciale. 

La vision plus profonde, plus réeile, de 
Ï3 souffrance nous à restitué Ie sentiment 
de nôtre propre devoir envers ce peuple 
que nous sommes chargés d'éclairer : elle 
nous à rendu sensible Fidée des répara- 
tions immenses à -accomplir dernain, de 
celte « créance muefte et, résignée des 
classes démuniés, incultes, et qui ont tout 
donné ». Notre rôle est, d’'äbord, de les 
défendre contré la nouvelle tyrannie de Ia 
richesse, en dénonçant la ruée furieusé 
d'une ploutocratie qui se pose comme le 
parti de l'ignorance organisée, 


La reconstruction intellectuelle de la Franse 
| et la pensée catholique Z 
Ce serait, par ailleurs, singulièrement 


| utitiser notre victoire que de prélendre, 

sous prétexte d'organisation, nous ramener 

| au’ pu de FAllemagne vaincue, où teûüt 
était 


sacrifié aux entreprises de la vie 


gion 


+ GROLLEAU, DANIEL HALÉVY, PIERRE HEPP, FRAN- 


_  FIRMIN ROZ, RENÉ BSALOM, 
= JEAN-LOUIS VAUDOYER, ROBERT VALLERY-RADOT, 
… : GEORGES VALOIS (1). Poe am he «( 


{4} L'Aclion Française Au 29, 7; 49 a donné une 


. La nation française a dans son ‘passé 
des principes d'organisation incomparable, 
Ceux d'entre nous qui professent la reli- 
catholique sentent quelle étrange 
force elle ajoute à cette première dispo- 
-8ition. 

Elle implique, en effet, « l'unité de 
la foi, c'est-à-dire l'unité de la pensée dans 
les matières essentielles, l'unité de l'obéis- 
sance à une-loi explicite et fondamentale, 


qui devrait être l'âme de tous les codes 


humains bien conçus ; l'unanime soumis- 
sion, enfin, qui attache à . une hiérarchie _ 
qu'elle considère comme sacrée ». Et à cette 
œuvre de reconstruction intellectuelle qui 
nous fait nous unir, on ne s'étonnera pas 
que nous associions la pensée catholique. 
Une des missions les puis évidentes de 
l'Eglise, au cours des siècles, a été de pro- 
téger l'intelligence contre ses propres erre- 
ments, d'empêcher l'esprit humain de se 
détruire lui-même, le doute de s'attaquer à 
la raison, gardant ainsi à l'homme le droit 
et le prestige de la pensée. 

Nous avons défendu, dans” cette guerre, 
la cause de l'esprit. C'est pour que cette 
grandeur ne disparaisse pas que: de3 
hommes se sont fait tuer, Il nous faul 
continuer ce service en renouvolant la vie 
intellectuelle de la France. Cela est néces-. 
saire quand on. songe à la haute missicn 
humaine, à la grande élection spirituelle : 
qui domine toute son histoire, à cette des- 
tination qui est la sienne et dont la vic- 
toire nous restitue le sentiment profond. 

_ Le parti de l'intelligence, c'est celui que 
nous prétendons servir pour l'opposer à 
ce bolchevisme qui, dès l'abord, s'attaque 
à l'esprit et à la culture, afin de mieux dé-' 
truire la société, nation, famille, individu. 

Nous n'en attendons rien de moins que 
la reconstitution nationale et le relèvement 
du genre humain. À 


PAUL BOoURGET,. de l'Académie française; 
LOUIS BERTRAND, ANDRÉ BEAUNIER, CAMILLE, 
BELLAIGUE, JACQUES BAINVILLE, BINET-VALMERH, 
GABRIEL Boissy, CHARLES BRIAND,- PIERRE 


CHAMPION, J, DES COGNETS, H. CHARASSON, Matt. 
RICE DENIS, GEORGES DESVALLIÈRES, 
_ BERME, 


G, DeE- 
LUCIEN DUBECH, CHARLES DERENNES, 
FAGUS, JOACHIM (GASQUET, GEORGES CRAPP4, 
HENRI GHÉON, JACQUES DES GACHONS, CHARLES 


CIS JAMMES, ÆDMOND JALOUX, RENÉ JOHANNET, à 


DE LÆSCURE, CMARLES MAURRAS, CAMILLE MAU- 
CLAIR, HENRI MaASsis,  JACQUES  MARITAIN, 
EUGÈNE MARSAN, MARIUS ANDRÉ, RENÉ DE Max- 
RANS, CHARLES MOULIÉ, X, DE MAGALLON, EMILE 
MASSARD, JEAN NESMY, EDMOND PILON, - JEAN 
PSICHARI, MARCEL PROVENCE, ANTOINE REDIER, 
Lours SONOLET, 


| liste d’adhérents plus complète, Nous reprod 


+ 


uisons 


| fréquentations papalines de l’ancien chef radis 


. falotes. « M, Aristide Briand ne l’approuve.pas », | 


PIERRE LALO, CHARLES LE GoFFic, LOUIS LE 
CARDONNEL, HENRI; LONGNON, RENÉ LOTE, PIERRE | 


Sous ce double litre, M. ne Move, o w 
député, dont nous avons reproduit le dis. ‘ 
cours qu'il prononça à la Chambre le. 
2, 7. 19, lors de la discussion du budget " 
des Affaires étrangères (à), écrit dans 
l'Eclair (12. 8. 19) un curieux article qu'il M 
nous parait utile d'enregistrer ici à titré 


documentaire. ; , 


Ayant essayé une démonstration publiqueven . 
vue d'obtenir que la France eût un ambassadeur 
au Vatican où elle a des intérêts, j'ai plaisir et 
profit à rechercher dans les controverses l’ar- 
gument topique auquel je dois, auquel je devrais 
répondre. Par l'intervention favorable de René 
Viviani, la thèse a pris une valeur qui ne permet, 
plus les feintes dédaigneuses, Donc les com- 
mentaires sont abondants et divers. + 

Quelques-uns ont la forme de ripostes ad 
hominem. « M. de Monzie boitille », éorit Le 
chroniqueur du Journal du Peuple (à tien 
« Il est héritier de l'Histoire de Notre-Dame de … 
Lourdes », imprime dans la Vérité (29 juillet) 
M. Albert Mathiez, mal informé d'aventure, - 
gate historien de profession, « Il veut 

venir l'avocat du Pape, c'est une reclierche 

de clientèle », insinue ‘un quidam dans Ja 
France du Sud-Ouest, — « Pas du tout, explique 
un:journal de mon cru, qui me veut mal de. 
campromission, il s'agit de préparer la défense: 

de M. Caillaux et d’excuser par avance les nu" 


cal. » Ces suspicions contradictoires forment un 

ensemble de peu d'importance : tout compté 

fait, je m'en tire à peu de frais d'injures, 
Les oütrages sont médiocres et les critiques 


affirme: la Lanterne (8 juillet). Georges Ponsot, 
qui parle en ami d’un ami, ne craint pas de pro « 
fesser que je donne « furicusement dans la relie : 
gion d'Etat » : pour le surplus, il me décoche 
du vidame, comme si une telle attribution nobi- 


ci-après ceux 
Tigaro : 


BERT ÆRLANDE, 
.. GRANDMAISON, 
ARNIER, G. DE 
L. De M 


; FATAL « La républicains, dit-il, seraient eou- 
-pablés de faiblesse; pour le moins, s'ils reve. 
mnaient sur le og si, après avoir eu tant de 


peine à séparer de l'Etat, 


ils les 


rapprochaient sous de prétexte quelconque. » 
‘(4 juillet.) PUS 


ue voilà bien la crainte qui tient lieu de 
motif, la volontaire ou involontaire confusion 
par quoi on tente d’élmder les conclusions du 
‘bon sens. intransigeant | D’aucuns ne com- 


. mettent pas cette confusion qui ont charge et 


conscience de ilités intellectuelles. 


_M. Aulard est dé ceux-là. Aussi convient-il qu’en 


1905 il a été usé de quelque précipitation dom- 


mageable. « Pour ma part, j'aurais compris 


une politique qui aurait. consisté, lorsqu'on 
dénonça le Concordat, à notifier courtoisement 
cette. dénonciation au Pape, à maintenir une 
ambassade auprès dé lui, en somme à rompre 


le traité sans rom Re les rapports. » (Populaire 
) 


. de Nantes, #1 j 


re servir des 


du moine 
- l'assaut des institutions est 


“maintenir 


_nacé par ce qu’il pro 


on 


- Mais ce qui est bon, logique et utile en 1905, 
est sans doute bon, logique ef utile en*1919. 
Les profits de conversation, qui étaient assez 
indistincts en 1905, sont devenus évidents de- 


puis 1914 et le demeurent en 1919. Quels risques 


nouveaux l’ambassade ferait-elle peser sur notre 


régime républicain ? Notre laïcité scolaire est- 
celle plus fragile, plus-discutée ? Non. Les luttes 
religièuses niches plus aigués après quatre 
ans de feinte union ? La menace du prêtre ou 
estelle plus redoutable depuis que 
mené par des posi- 
tivistes comme Charles Maurras ? Non, assuré- 
ment. Que reste- til donc pour justifier le chan- 
gement” d' ation sur un problème ïin- 
changé 3 Not tre maître, M. Aulard, ne peub 
à point de vue négatif qu'en faisant 
s prétendues de l’opinion. 


£ el aux 
a .de Monzie a beat déclarer que le régime, de 


‘séporation et de. laïcité. ne serait nullement mc- 
le peuplé aurait une 


e 
ee contraire. De -objecter cette impres- 
par la créer, mais, en défi- 


sion, on une ab 
est -ebjection avouable Si le 


be dr le détromper. S'il voit 
V'éclairer. Depuis quand les élus 
ents sont-ils tenus de renoncer 
Pr + E ive de-bien public, sous pré- 

1 ce ve sera pas, dès l’abord, 
comprise et suvée ? Le mandât conféré par 
la démocratie à qu’elle choisit n’est pas de 
collectives, mais de servir 
Je défie qu'on enseigne 
tout cas, Aulard n’est 
pour l’enseigner, lui 
heures de guerre — 


voix aa libre contre la ran- 


s longtemps avant la 
manifesté son désir 


Eglises. [n'a 
en es 4e curé du 
qu'il 

la-ques- 


d'une 
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Ambassade à Rome modifiera les rapports des 
citoyens et du clergé. « Je Je crains, a dit en 
substance M, Augagneur, parce que je crains 
les compromissions de nos agents avec la curie 
romaine. » M, Augagneur se défie du personnel 
diplomatique pour l'avoir connu »lans le pass 
trop attentif aux succès de salons et de séduc- 
tions, trop dédaigneux de la République, qu'il 
dissociait volontiers de la France. En place d’en- 
visager les grandes tractations de politique étran- 
gère, un ambassadeur mal stylé par la Répu- 
blique risquerait de se laisser induire en transac- 
tions de politique intérieure. Et ce risque suffit 
à justifier toutes les alarmes, 

Pauvres de nous, si les alarmes de M. Auga- 
gneur sont véridiques ! Eh bien! notre laïcité 
éexrait à ce point incertaine qu'elle fût à la merci 
d'une défaillance de fonctionnaire ! Eh quoil 
parmi tant de laïques de ferme propos, il ne 


serait pas possible de trouver un homme de 
confiance ! La suspicion sera la règle perma- 


nente, uniforme. Par frayeur d'être trabis, nous 
n’oserons employer personne. Personne Ÿ Pas 
rmême Léon Bourgcois ? Nous proclamerons par 
avance que la diplomatie vaticane est irrésis: 
tible aux faiblesses, aux amorbidesses de n0$ 
libres-penseurs ? Quel aveu d’admiration pour 
le cardinal Gasparri ! Quel aveu de mépris pour 
nous-mêmes et les nôtres |! Surtout quelle fin 
dé non-recevoir infime et dérisoire ! 

Non, en vérité, de tout ce que j'ai lu ct 
entendu sur ce sujet, je ne retiens que cette 
interrogation familière de Voilin, député socia- 
liste de Paris : « Monzie, je vous ai écouté ; 
vous ne m'avez pas convaincu, vous né m'avEz 
pas démontré ‘assez ‘impéricusement l’intérét 
français. » Les événements ont parachevé la 
démonstration que Voilin jugeait insuffisante : 
ils l'ont parachevée avec le triomphe du centre 
cätholique en Allemagne et la mainmise des 
Trappistes sur la Pologne. Qu'on. interroge les 
explorateurs de Ïj’Europe nouvelle, tous ces 
jeunes gens d'élite placés par notre gouverne- 
ment aux écoutes des nations reconstituées ; 
qu'on synthétise les conclusions de leurs rap- 
ports; et l’on saura de combien se trouve accruc 
« cette autorité particulière » que M. Stéphen 
Pichon reconnaissait au Pontife de Rome dans 
un écrit du 19 août 1917 (Petit Journal). Ceci 
encore est un fait. La Papauté, souveraineté 
internationale, cst une puissance présentement 
accrue, Sa force est indicatrice de notre intérêt, 
Je m'excuse de répéter ce propos réaliste, Je 
m'excuse d’être un patriote réaliste. 


ÉTRANGER 


La presse de Lisbonne tout entière 
résiste victorieusement à la dictature rouge 


Lettre de Lisbonne à la Epoca de Madrid (30. 6. rg): 

La presse de Lisbonne, qui représente la s0- 
ciété porlugaise, n'a pas voulu se soumettre à 
la dictature rouge et a fail un geste courageux 
æ digne, 


Sra 


: Pas de composition ni de paoctes aveo les nou? 
eaux tyrans, La liberté se souille et s'avilit 
aux mains des dictateurs rouges. 

Avant la grève révolutionnaire, avant l'avè- 
nement de la dictature du prolétariat, la presse 

* de Lisbonne s'est unie ot a 
de paraïre, = 

11 y a eu des négocialions pour arriver à un 

compromis, mais les éditeurs de journaux de 

Lisbonne ont ‘absolument refusé d'y prendre 

= put. Il était préférable de cesser toute publi- 

eation, plutôt que de paraître à des conditions 
conthuires À lour dignité. 

Les adminisations des journaux À Cepita, 
Dicrio de Noticias, À Epoca, O Jornal do -Gom- 
meroio, Jornal de Tèrde, À Lula, "4A-Manhë, 
Q Mundo, À Opinido, Portugal, Republica, © 
Seeulo, À Vanguardia et A Vicloria, se sont 
unies, décidant de fusionner en un soul jéurnal, 
portant le tie de 4 Jmprensa, et qui, mer- 
veilleusament édité, à paru par la suite. 

Ce sont les républicains, les démocrates, les 
Hibéraux (1) les plus avancés qui n'ont pas 
voulu se soumettre au joug des dictateurs 
rouges. 

A Jmprensa ne æeraint pas de noter que Ra 
grève fut proclamée d'une façon purement 

“révolutionnaire et qu'elle n'avait pour cause 
aucune revendication _ professionnelle des ou- 
vriers, 

Telle est la vérité: les syndicalistes de Lis- 
bonne, comme ceux des autres. pays, ‘ont 
entraîné les socialistes, les ont annihilés, des 
ont -supprimes, et se sont mis à la tête des 
prolétañes révolutionnaires. 

k. Ù ny avait — Gerit 4 Impren 

- d'ordre moral pouvant - légitimer une ! suspension 
complète du travail À Lisbonne à titre de prôtestétien. 
D'une manière générale, In -cuuse du prolétariat pure 
tugais n'était pas en jeu. La dignité ouvrière n avait 
eu à subir aueune violence notxble. 

Et ee qui justifie les SRrRAGONS de A mm. 

- prensa, c'est que la grève s'est brisée dès le 
premier, moment, grèce aux 
mèmes proprement dits. 

Le droit de grdre exislo — préoise-4 Impren‘a au 
nom_de toute lu presse libérnele, démocratique et _répu- 
blicaine — mais non 1e droit d'imposer k grève, On. 
est en train d'imposer aux ouvriers une. tyrannie d'un 
nouveun gone. La dictature du prolétariat commence 

= à S'exever sur le prolétariat lui-même. Et quelle -dic- 
tature ! Si, en vortu d'un droit pour le moins aussi 
+ Hgitime que celui de se déclarer en gnve, à savoir 
le droit de travailler, mn Quyrier reftise de se joindre 
à un mouvement a it réprouve, il sait bien que sa 
vie est en danger. 

quittant :sôn service, ne sache que le erime de tre- 
Yailler sem chètié par une”bombe qui le mettra en 
pièves ainsi que les voyages des tramways où les 
pesSanIs. 

Qu'on n'oublie pas que c'est l'organe des 
“éditeurs de tous les journaux libéraux, Hémo- 
RS publions, qui PR kS lignes 
suivantes : : s 


4 


* | désigne les antricanx. (Note de le Le LS See 


décidé de Ces» 


— aucun motil- 


ouvriers eux- 


1 my à pas de travailleur qui, en - 


(à) On-saù que, dans les pas espagnols, le mot 
e Mbérat, conformément dsson véritable sens PA 1 


+ nature J'en félicitent, 


- journaux ere = Re 


Lenins de Ja “capitale. Jamais ils ne se soumet- 


Le 
#53 True F 


. CLES : QUESTIONS ACTUEL, UE LES » 


g': 


Avec quelle liberté cire un jo 
qu'à propos d'un événement quelconque, d 
cial, les typographes peuvent mutiler sa Pre 
empêcher la manifestation À Qui se eos 
situation ignominieuse ? La «presse portugai 
montré qu'elle est libre et indépendante. 
concerne ses opinions respeelives, ce ne sont | 
menaces ow les coalilions ‘qui pourront j& 
modifier: Le républicain continuera d'être 
le monarchiste sestera monarchiste : ‘les 
encore socialiste; le libre-penseur demeurera. 
penseur ; le catholique me cessera pas d'être ca 
Oui, à travers tous les dangers, les droits et 
liberté d'opinion ne cesseront jamais d'être. ; 
diqués par Ja preSse portugaise. Et ‘si dés 
caractère politique où ploutoctatique, d'où | 
vinssent, n'ont jamais pu changer ses façons de 
où n'est pas la dictature du prolétariat qui 
la presse de la ligne’ de conduite, dans laquelle 
s'est toujours maintenue et doit se maintenir. 
Si les causes justes- sg assurées -de 
chaque fois que-tous leurs défenseurs s'unisst 
d'elles comme un Seul homme, le triomphe 
à la cause des journaux, groupés ne “cette 
comme un journal unique. 


L'attitude noble et digne. de Ra pr 
bonne à produit dans le public un 
enthousiasme. Corporations et Sociétés 


LASER pee s "exprime. 


aurait le sens d'une abdication de + 
sionnelle mème, lassociation déclare se 
avee les journaux de Lishonné, les félù ; 
attitude énergique et. décidée, noble et fière, 
digne de la mission honorable et brillante. 
plissent dans le gouvernement de eivi 
Liberté, T-ne faut pas accepter complais 
même tolérer la dictature étrange et inadmi 
la classe ouvrière voudrait exercer sur les 
ce serait anéantir le prestige de Ja presse 


- Les autres -groupemenis- «et collect 
sont exprimés dans-un sens analogue Re < 
Tous protestent contre la prétention re 
teurs, se disant prolétaires, te s'imposer par la 


violence. 3 
Dans un document signé par lessdir 


on lit: > È 
Li immixlion absurde + k She Se et ka pl 
respectable des prérogatives représente See 
R Jiberté de la pensée et dela consciences; elle 
queruit Fabdicätion complète de tous les droits 
în morale de tous les principes. - à 


« Jamais !» ont écnit en tête le 
testation les directeurs des journaux 
tront äu caprice de la =nouvelle “dictature, 
jernais ils ne”toléreront le joug de K tyra 
Tôùge : jameis ils 2 RE ces 


VELQUES REVENOICATIONS ESSENTIELLES 
sr bre à assurer le riomphe 


4 - APPEL 
‘4 de S. É le cardinal Maurin 
+ archevêque de Lyon 
| au uns À du Rhône et de la Loire 


Le (2 46 


A vert 


‘Ch DA sunciqon, 
‘approche où vous aurez successive- 
tà accompl lusicurs actes très importants 
r vie civil e ls sont étroitement liés 

l'Eglise et de la France. 
& Le ‘dr vote que vous reconnaît la Con- 
péntion conscience vous impose le devoir de 

ercer et - bien l'exercer. 

 gerait le plus souvent une faute, 
oler. serait une faute plus grave encore.. 


à OR 


pour qui faut-il voter ? 
devant marcher d'accord avec les 
_ catholique. ne peut habituelle- 
_ pour des candidats prêts à res- 
éfendre les droits de Dieu, de la 
la consaience, les intérêts de la 
de Ja famille, et à ne pas 
emnent. l'Eglise ét son Chef. 
ublicain, dites-vous, et j'en- 
na voix qu'à dés hommes que 
4 faire aucune opposition au 


ÿ! maïs à la condition 

hommes se garderont de con- 
iblique ävec les lois prétendues 
a d’être de son essencé, vont 
ncipes sur lesquels elle 
comme sur 40n plus 
—_ re — Fra. 


champs de bataille P Sérait-ce respecter là 
liberté que de continuer à interdire l’enseigne- 
ment, parce qu'ils sont liés par des vœux dont 
la législation civile n’a pas, en soi, à connaître, 
à des hommes munis des diplômes exigés par 
les lois, qui ont versé leur sang et reçu les plus 
glorieuses blessures pour leur patrie ? Serait-ce 
respecter l'égalité que d'exiger des pères de 
famille qu'ils payent deux fois l'impôt scolaire : 
et pour l’école qui ne saurait donner satisfaction 
à leur conscience, et pour celle qui seule répond 
à leurs convictions P 


Pendant l’horrible guerre, ceux qui tenaient 
en mains les destinées de Ja France ont fait 
appel à l'union sacrée: Cet appel, les catho- 
‘liques l'ont entendu, et, à l'instigation des 
évêques et des prêtres, oublieux de tout un 
passé de haine ct de persécution, ils ont donné 
leur or et leur dévouement à la défense natio- 
nale, Au lendemain de Ja victoire, seront-ils de 
nouveau l’objet de vexations, ct faudra-t-il que, 
muets, il reçoivent les coups d'adversaires aux- 
quels la guerre n'aurait rien appris ? 

Dans un pays divisé comme le nôtre au point 
de vue des idées, l'union sacrée exige que la 
législation assure la reconnaissance de tous les 
droits, ct, en outre, le respect de toutes les 
libertés qui n'ont rien de contraire au droit 
naturel et à l’ordre publie. - 

Chers Elccteurs' catholiques, si vous vous 
trouvez en présence d'une liste sérieuse de can- 
didats prêts à défendre intégralement l'idéal de 
justice et_de progrès social proposé par la doc- 
trine catholique, aucune hésitation n'est pos- 
sible, 

Si, au contraire, aucune liste n’y répond 
d'une façon absolue, vous gardant bien de vous 
FA a ou de pratiquer ce qu’ on. est convenu 

d'appeler la politique du pire, vous choïisirez, 


fout en vous entourant des garanties néces- 


saires, célle dont le-programme se rapproche le 
plus du vôtre. 
Il m'appartient de rappeler aux catholiques 


“de mon diocèse leur devoir électoral. Cette’ mis- 
-8ion remplie, voulant éviter avec le plus grand 
soin de descendre dans l'arène politique, je me 
- bornerai: à demander à tous les fidèles d'unir 
leurs prières aux miennes pour que Dieu suscite | 
les candidatures qui répondront le mieux aux 


intérêts de l'Eglis et de la France, et qu'il” 
ps ot aux électeurs de les faire aboutir. 


À pen 29 8. 19.] 
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= des Journaux et des Revues 


_ CINQUIÈME BULLETIN DE 19490 


LA SUCGESSION D’AUTRICHE, 
LE CATHOLICISME ET LA FRANCE 


prises par la conférence de Paris en des matières 


<e. . où il semblait à des yeux catholiques et fran-- 


çais qu'il aurait fallu faire exactement le: con- 
traire fde ce qui a été fait, il n’est pas de meil- 
leure lecture qüe l’étude publiée par M. Pauz 
CourcouraL dans le Nouvelliste de Bordeaux sur 
« la Succession d’Autriche ». E 


À quelle pensée maîtresse a-t-on donc ocbéi ? A la- 


‘5 haine du catholicisme. On a parlé des buts « démo- 


cratiques » de Ja guerre; mais on visait non moins 

la ruine de Ia religion romaine. L'Allemagne a été, 

_ depuis plus de cent ans, liée à celte entreprise, 
; que le biblisme britannique, l'américanisme des 

_  Etais-Unis, le modernisme né outre-Rhin et qui 
-  cmpoisonna, au degré que l’on sait, les pays Îatins, 
ont, avec d’autres faits et d’autres courants, secondé 

et paru, par moments, faire aboulir. Le maçonnisme 

a partout inspiré cette guerre à laquelle le socia- 

lime a été et demeure profondément associé. Et 
l'unité italienne, venue aprés la victoire de la 


Prusse sur Autriche, donna à la conjuration des - 


atouts considérables. Cette Italie nouvelle, notons-le 
cn passant, on travaille à présent à la rapprocher de 
l'Allemagne, à l’aide, précisément, des faits résul- 
tant de la dislocation austro-hongroise. (Nouvelliste 


de Bordeaux, 22, 7. 19.) Te se 


_ M. Courcoural examine l’état de l'Europe à la 
ne ne du livre de M. Paul Darcy, la Répu- 
 blique pangermaniste et l'Autriche (2), auquel 
M. ArFren Dumaie, ancien ambassad de 
5e - France à Vienne, a mis une préface pleine de 
; _ son expérience de l’añcienne monarchie dualiste. 
M. Dumaine a constaté que les pangermanistes 
s’y heurtaient à la fidélité aux Habsbourg et à la 
5 fidélité à la foi catholique. « Le catholicisme 
2 romain des Latins et des Slaves, Tchèques ou 
_ Polonais, professé également par les Autrichiens 
4 allemands, réapparaissait en adyersaire toujours 
redouté de l’extension germanique. » Aïnsi parle 
_ M. Dumaine, qui décrit comme îl-les a vus les 
efforts des Allemands pour ous) ke LES 


(x) Suite. et fin. ct. D. és ro pr. rte, 
+ -208 et 264-272. Le 
ne. aie et” Re ho, rue. de ina) Paris, 


_nisme, be « a js ses chrétienne 


Principales Idées et Informations 
£: rédoutable, et la situation apparaît très grave 


anglo-saxon :  ” Ë 


en ce moment à “panser des- plsies cruelles et à 


+ Poûr embrasser d’une vue rapide les décisions 


-blèmes économiques et politiques que Faprès- PRE 


quelquefois par les moyens | 
K? AE À fallu me les ie se 


et germanique ». = 

Cette. « croisade protestante D a guerré ne. 
l'a point arrêtée ;-au contraire, ajoute M. Cour- 
coural, maïs &lle a pris une forme cauteleu 


pour le catholicisme non moins que pour da 
France, dont les intérêts resterit unis autant | 
jamais à ceux de ie au milieu du triomphe, x 


Dans YEmpire allemand Ye qu'il est sorti, à Ja 
fois vaincu et Yainqueur, de la guerre, on travaille 


éviter de graves périls. Pour cela, les forces catho 
diques sont utilisées ; elles le sont autant pour l'agran: 3 
dissement de l'unité” germanique que pOur s0n affer- 
missement. Mais on sait, À Rome, le vrai sens de < © 
cette politique, et que le souci du. catholicisme. n'est 
pour rien- dans les . avances, faites aux chrétiens - 


“sociaux d'Autriche, qu'on vent rallier à la cause : us. 


germanique eux que l'on’ aurait dû, dephis’ cinquante 
ans et plus. utiliser en Europe centraié se re 
pangermanisme menaçant. = RE 
‘On sait à°Rome quel schisme « vieux- catholique EF OE 
se trame en Allemagne, de longue date en et. 
préparé par les Hohemollern. On sait aussi à Rome 
le péril que court le cathslicisme daris Ja Bohème : 
livrée aux rénovateurs de la doctrine de Jean Huss M 
On sait encore à Rome quelles difficultés attend. 
le catholicisme des Slovènes, des Croates et: des Bou- 
vaïns en raison de la puissance qu'ambitionnent les. 
Serbes, jalousés d’ailleurs par les Grecs et surveillés 
de très près aussi par les Bulgares. Outre les pro- 


pose, plus ardus qu ‘auparavant, dans ces régions, 
le problème religieux s y dresse PAF ACRH ARE dé E 
cat et dangereux. ê ET 
La succession d'Abigiche peut. ainsi détnihée 
demain de rudes conflits. Toute l'Italie en a le pres. 
sentiment. C'est la grande angoïsse de Rome, tant au el 
Quirinak qu'au Yatican. Et, disons-le, dans une telle 
occurrence, la France fait politiquement défaut, parce 1 
qu’elle n'est pas “politiquement - ce que “voudraient 
qu'elle fût et ses destins propres et les destins de la 
Chrétienté. Mais il y a, dans les peuples — très 
différents, à celte heure, des gouvernements . (ce 
qui est un signe et une espérance), — des forces en 
action qui, dans Ieurs évolutions et dans Aeurs ren- 
contres, détermineront, Dieu aidant, tels faits inat- 
tendus et libérateurs. Secousses cruelles avant d’être 
fécondes. La sagesse des hommes aurait pu les 
éviter. Une telle négligence se paye su E 
cher. HS nes 2 de Bordeous, 22, Le 


LE RUSSIE 


Jetant de. même un un sur Ur se e 
gieux de la guerre, la Croix analyse la ‘situati 
du monde oriental à propos de venue 
nipotentiaires bulgares à Paris. Elle 
comment la main de Dieu travailla 


sp 
à frayer le chemin de l'Eglise. De 


ina Bo) Gus lé 1 Runie de La 
| fe à ae ple. Quel danger pour la 
16 et nos 


Set nos droits en Orient ! 

D DC ethoisieme ! La tyrannie 
e {te la Russie en matièro religieuse était une des 
-‘ épouvantes du monde. 


EL il faut “bien noter que pour la Russie du saint 


node cette £ it une guerre religieuse. 
re ennemi p EF c'est l'Autriche catholique, 
pri Æ lé russe au commencement de 


FRET re se. LME E es agissements des orthodoxes 

. i en Autriche, avant la guerre, notsmment en Galicie, 
F4 les rutbènes de rite slave. 

L > pas n0n la façon dont se con- 

- duisirent les lors dé la première invasion de 

la Galicie, <PYon verra quel sort était réservé aux 

catholiques, à ceux de rite oriental, 

sous leur 


Avec. la Russie orthodoze iriomphante, .e’était 
- donc, durant de très années, PPimpossbilité 
r.les chréliens 6: s d’énvisager seulement 
question du retour à la véritable Eglise. C'était la 
nécuton off, e, sinon officielle, de mikions 
de catholiques qui allaient étre incorporés à un 
Etat-officis!lement 
Et Dieu sait les difficultés qui attendsient, sous 
une ARR ES Eusse, nos œuvres françaises 


PRE SE 


qu. ne 
N "s 


8 
ds 
EI 
| Un 
È 
Fè 
FE 
Hi 
Fi 


ue pour ba chrétiens, orientaux séparés de 
+ Groiz, 27-28, 7, 19.) 

Ajoutons 
Saints n° 


ses ‘ambitions sur Îles Lieux- 
nt pas à moins qu’à vouloir sup- 
À planter le » et, par conséquent, 
£. qu'un Émile du tsar à Con- 
3 stantinople it ARS les plus graves con- 
séquences di Pline r Ja France non 
x moins que Pour les intérêts catholiques. 
fl L 


4 | L'ITALIE ET LE VATICAN 


Qui ne voit quel intérêt commun auraient 
l'Eglise et la France à feprehdre contact pour 

-— unir leurs ‘efforts: en d'aussi graves conjonc- 
-ures ? On. malheureusement avec quel 
__,  entétement € “quelle Sitise M. Pichon a rejeté 
es de lui, comme une idée humiliante, la 
né: FE de rapports diploma- 


nsable Ferdinand 
ON nous a dit 


Rens reconnaissant un 
cet chasses #4 comte de 


e. Marie- Pre de 
le versant “du 


> 


tiques avec Je Saint-Siège (1).-« Et si cette poli- 
tique, dont le gouvernement de k° République 
me veut pas, quoique l'Angleterre protestante 
la pratique, allait étre adoptée par un Etai 
moins dogmatique que FEtat a de et quis 
Jui non plus,-ne connaît pas le Pape ? » Telle 
est la question que M., Jacques Banvicre pose 
dans l'Action Française. H y répond ‘Hui- 
méme 


. On cause rarement avec un Jtslien sans qu'à un 
moment donné 5L né demande 4 « Que fera la France 
avec Je Vatican à — Ft yous-mêmes ? » répondons- 
nous. Car il y a longtemps qüe l’idée du Tappro- 
chement est dans l'air, Et il-y a longtemps aussi 
qu'on attribue à M, Nitti, doat l'heure est arrivée, 
des projets d’arrangement direct pour en finir âyec 
f> tête-ä-tête anormal de deux pouvoirs qui cohabitent 
en s'ignorant. Nous ne savons pas si M.-Nilti, pre- 
mier ministre, pensera comme-pensait M. Nitti, can- 
didat à la présidence du Conseil. Nous ne savons 
pas davantage l'accueil que le Vatican réserverait à 
ses ouvertures. Mais il ést sûr que s’il peut en coûter 
à un-Etat de faire les premizrs pas pour une ren- 
contre avec Ja papauté, cet Etat, c’est “bien 
J'Halie, 

Avec: des nuances sans doute, mais sans faiblir 
sur le principe, quatre pontificats n’ont cessé de pro- 
tester depuis le 20 septembre 1850, Avec la patience 
que donne l'éternité, l'Eglise a attendu. Et mainte- 
nant les’ choses ont changé. Si le . gouvernement 
italien était encore bien plus habile que le gouver- 
nement français à causer avec le Saint-Siège par des 
diplomates eçrets, il y a des siluations qui exigent 
les remèdes héroïques et les grands moyens, 

Le retour de l'Alsace et de la Lorraine à la France 
a posé des questions où la religion se méle à la 
poliliqué, Elles ont rendu nécessaire la conversation 
avec Rome, et elles seraient plus dignement traitées 
par un véritable ambassadeur, Le même genre d’'af- 
fairés se présente pour l’Italie dans le Tyrol méri- 
dional : elle sucgède à la monarchie des Habsbourg, 
Et puis, ïl y a là une population d'environ 200 000 per- 
sonnes de langue allemande, Le choix des évêques 
sera difficile, et il sera important. L'Italie officielle 
pensera moins an symbole de Canossa qu'à la tran- 
quillité de Botzen et à la sécurité du Brenner. 

Par ailleurs, pour l'établissement qu’il désire en 
Turquie, le gouvernement italien aurait intérêt à 
récevoir ün autre mandat que celui de la Ligue des 
Nations, et à se réconcilier avec le’Saint-Siège, Voici 
peut-être l'heure où, selon la prophétie de Proudhon, 
l'Italie songe que c'est à elle que doivent revenir le 
titre et le prestige de’la première puissance catho- 
lique du monde Il y à un demi-sièele que mürissent 
ces pensées. Verrons-nous Italie, qui avait enlevé 
Rome au Pape, demander à entrer au Vatican avant 
la France ? Les paris sont ouverts. Mais M. Nitti a le 
chAmp libre. (Action Française, 10. 7. 19.) 


LA DIPLOMATIE FRANÇAISE . 
ET LE VATICAN 


Quant à M: Pichon, lorsqu'il parle du Vati- 
can, ik ne saït même plus ce que la République 
a fait. M, ne Mowze Je « redrésse » vigoureuse- 
ment dans le Journal. « Ni diplomatie secrète 
ni diplomatie oblique », s'était écrié le fougueux 
diplomate, miant qu'il y ait jamais eu de con- 
versation avec Benoît XV, Or, depuis, fut 


publiée la lettre du nonce à Munich, Mgr Pa- 


: @) Discours reproduit par D. C.; La, pp. 149-153. 


cer, transmettant la re d'un télégramme 
“remis au Cardinal Gasparri par lé ministre de 
a Grande-Bretagne. 
 - çais, ajouté Mgr Pacelli, se joint à l'exposé fait 
à “dans le même télégramme: » M. Ribot a con- 
firmé cette déclaration et reconnu ainsi qu'il 


-£onclut ayec le bon sens : - 


S Si ,nous n'avons rien à obtenir du Valican, “inutile 
_dÿ envoyer un des nôtres! Si nous avcns une atti- 


19.) 


ger, füt-il le meilleur des alliés. (Journal, I. 8, 


LA VICTOIRE DE L'ENTENTE, | 
RENAN ET LES JESUITES , | 


Par leurs grands collèges ct Universités, par 
leurs Nr missions, les Jésuites contri- 


LA buent puissaiment au rayonnement intellectuel 
ES de notre pays à l'étranger. 


165 ont élé tués, Des centaines étaient revenus de 
l'étranger pour se battre. Enfin, il n’est peut-être 


: - Castelnau, Maistre, Debeney, de Maud'huy, -Weygand, 


- sont leurs élèves, comme le maréchal Foch. (Echo : 


= de Paris, 4. 7. 19.) 


-* À propos du maréchal Foch, M, Léon Dav- 
DET, dans un bel article de l'Action Française, 
a mis en relief l'absurdité, confinant au génie, 
du prophète Renan ; on sait que celui-ci mêle 
à quelques pages excellentes « de son: ouvrage 
FL a le plus aigu et le plus perspicace », 
la Réforme intellectuelle et morale de la France, 
des jugements prodigieusement comiques : sur 
: l’art de la guerre, le catholicisme et les Jésuites. 


Il (le catholicisme) exerce des effets funestes sur le 
développement du cerveau. Un élève des Jésuites ne 


sera jamais un officier susceptible d’être opposé à un 


officier prussien ; un élève des écoles élémentaires 

catholiques ne pourra jamais faire la guerre savante 
avec les armes perfectionnées. (Cité par M. DomNique 
D au Sénat, séance du 3. 6. "19 ; cf. D. ÉE 
“4 1°, pp. 679-680.) & : 


réflexions, comme d’un témoignage vivant dont 
on retiendra la valeur apologétique : 


Ouvrons maintenant le Foch de Raymond Recouly 
(pp. 24 et 25), noùs y lisons ceci: « Il — le père de 
Ferdinand Foch — revint à Valentine et envoya ses 
enfants au Séminaire de Polignan. Gabriel et Ferdi- 
nu y achevèrent leur seconde... ë 

. C'est dans vn2 école de Saint-Etienne, le: collège 
Saint. Michel, dirigé par les Jésuites, que lé jeune 


. calauréat, F erdinand Foch est envoyé au collège 
Saint-Clément, à Metz, où les Jésuiles s'élaient fait 


ee Saint-Cyr et PO PSUE » - 


« Le gouvernement fran- 


‘avait eu “besoin “de recourir à un Anglais pôur 
« causer » avec le Vatican, Et M. De Monze, 
après avoir « redressé » ce qu'il appelle « l'er- 
-reur » de notre ministre des Affaires étrangères, 1 


Tude-à y prendre, impossible d'en charger un étran- 


Mais ils n’ont pas - 
_ afns bien servi leur patrie sur les champs de | 


bätaille. Voici une statistique donnée par. 
VEcho de Paris du 4. sue 
& Au 9 mai 1910, sur Sb5 Jésuites mobilisés, 


_ pas inulile d'ajouter que les généraux Fayolle, de : 


M. Léon Daudet met en regard. Re ce texte : 
_ fabuleux quelques notes biographiques sur le 
maréchal Foch, et les accompagne de ses propres | 


Ferdinand passa son baccalauréat. Après son bac- 


- une grânde réputation pour la préparation aux Ecoles LL 


C'est D évitée et dé dément la prophétie: + Es # 
“mal à l'historien des prophètes d'Israël, Renan n'avait 
pas prévu Foch, dont on ne peut pendant dire -qu'i 

- n'était pas susceptible d'être opposé à un officiér 

prussien. Cpposé à Hindenburg et à 
ciers tout ce qu'il y a de plus prussien, Foch les à 

mis à la fois dans leurs propres poches et dans sa 

‘poche. Or, non-seulement ledit maréchal Foch a été 
. formé, quant à la _ préparation . militaire, chez les. 

"Jésuites, mais. encore il a un frère Jésuite, et, Recouly me 
nous assure qu'il écrit à ce frère tous les jours !- C'est 
atroce. Mânes d'Érnest Renan, qu'en pensez-vous? = 

J'ajoute que tout le paragraphe de Renan est A 
mourir de joie. Les effets funestes du catholicisme : 
sur le développement du cerveau ont produit, entre 
autres, saint Thomas d'Aquin, “Pascal, Bossuet : et 

Pasteur, lesquels, dans des genres différents, avaient . 
un joli petit bout de Es et d'imagination à leur 
disposition: ; 
- Si: Renan, ‘au ‘lieu de se ss aller au préjugé 
vaudevillesque contré les Jésuites, avait cherché La 
réalité intellectuelle, il aurait réfléchi que : l'Ordre 
qui a comme muître saint lenace, et comme mai 
rise sa description toute militaire, est au contraire 
- tout à fait qualifié pour former des chefs d'armée. 
L'art du commendement à la. guerre repose ‘tout 
entier sur la psychologie ; et il n’est pas de plus 
grand psychologue ni plus moderne que saint Jenace, 
dont les Exercices spirituels sont encore aujourdhui, : 
le dernier mot, en ce qui concerne la gymnastique » 
imaginative, la ‘hiérarchie des idéce et des sentiments. | - 
J'ai coutume de relire de temps “en témps tels ou 
tels chapitres des Exercices spirituels et, chaque fois, … 
j'admire davantage la pénétr sation de ce grand mode“. 
leur des corps par les âmes. La. psychologie active, 
énergétique, depuis lui, non seulement n'a*pas fait 
un pas, mais encore, s’est encombrée d'une foule - 
de fausses précisions — allemandes notamment — 

_et de pseudo-mesures qui n'ont -contribué Le ares 

l’obscurcir. (Action Fr Dore 19e 72 19.) 


DU NOUVEAU SUR LES JUIFS es 


De l’auteur des Prophètes d'Israël aux. nt 
Ja transition est toute naturelle. A l'exposé de 
“la question “ne cn Pologne que l’on a pu lire. 
dans la D: GC. (t. 2, pp. 196- 202), il ne sera pas 
sans intérêt d'ajouter quelques faits nouveaux. 


PS 


-Fourriers des Allemazds % Re 


© est d’abord un document par lequel la con- 
nivence de certains éléments ‘juifs et des Alle. > 
mands pendant la guerre est rigoureusement 
établie, Ainsi se trouve renforcé le gricf des 
Polonais, qui accusent de gen 
partie de là population israëlite : 


Parmi -Jes documents secrets que. des Alleminds 
ont oubliés à Varsovie, lors de leur retraite précipitée 
en novembre 1918, se trouve un indicateur d'état- 
major intitulé Das “Sfrassonneitz in Polen. (Réseau de. 
routes en Pologne). -et marqué Geheim (secret). 
= Ce factum se divise en cinq chapitres correspon- 
dant aux cinq districts militaires que les Allemands. 
avaient établis en Pologne. L'ensemble. est orné d'une. 
quantité de cartes et contient une description. minu- 
.-tieuse des routes, des ponts, - -des. viaducs, ete. Le 
distances sont soigneusement décrit “travail, 
véritable manuel de ne -a coûté dix- s 
ans de labeur (r897- 1914). 

La population juive en: P. 
rité » si chère aux Quatre — 


7 


; qui. concerne l'approvisionnement de 
pes et les indications diverses. » 

die répète: en 1772 (premier partage de 
_ Ja-Pologne), les Juifs “avaient aidé l'armée de von 
. Moellendorff en Posnanie, En 1794 (troisième par- 
age), les Juifs ant tous au service des généraux 


1812, ils ont fourni à Koutosoff une armée 
espions : en 183r, lors de l'assaut de Varsovie, le 
* général Paskievitch” était guidé par les Juifs, et en 
1914-1918, les Juifs se sont également montrés à Ja 
Routeur de leur vocation, qui est celle de traîtres et 


Réponse: polonaise sur la tolérance doligiedee 
-les. pogroms et le conflit polono-juif 


ie ‘ensuite. “une Jettre du bureau de presse 
polonais, adressée au Temps, en réponse à la 
correspondance échangée entre un roue ä 
-députés français et” cd - PIORO (D: se À 
Ah IONE ETES PS - 


: Tout d’abord on ne. “doit pas oublier que la 
Pologne, 6vant même de reconquérir sa liberté et 
 Funion. de ses ritoires, de si propre initiative, 
"sans attendre. cune suggestion. de l'étranger, a 
- acc raéhites- nés en Pologne _les 
jens polonais, alors que 
s traitait’en parias. Cet acte 


e mn Eu: 


++ a une énom “importance, nous tenons à le rappeler 
= ) quon nés se pas qu'une pression quel- 
1 tranger soit nécessaire pour- 

Ja. tolérance religieuse. C'est 


président du; premier Cabinet 
qu'on doit cette décision. 

pcint \à signaler c'est, selon nous, 
isé par le gouvernement polonais en 
ubles ntisémites. On parle sans cesse de 
Pologne. L'emploi du mot pogrom 
- Jcoteur le souvenir des massacres 
font cependant aucune analogie avéc 
; Ke Les pogroms russes étaient 


1 ttitude du gouvernement a 
il ne possède. encore aucune 


Hquant aux coupables des 
u'à 1 


“aRpees ne 


£a 


Fe Fe pationale. Les dif- 


 buc À es, mais cela leur 
. donne un beats qui autorise heaucoup_ moins 
les à, ervénir. L'attitude très digrie de 
c ] ] ns Ja Pologne entière. montre 
ée de la nécessité de 


concitoyens juifs 
ë reconstitution ÉAne ro 


soit. permis de. signaler 
aliste Perl, _Israélite lui- 


es Lite dit M. Perl, 
tnationale, c’est une affaire 
: di 


s DE € LA : DOCUMENTATION CATHOLIQUE }_ 


s Hoym, Schwerin et du prince de Wurtem- 


epions, (Libre: Pargle, 15, 7: 19) * 


le” gouvesnement. En. 


est arrivé quand même à | 


ue de- mort. Cesi-| 
s spontanés, et 


ti onalité ont pu contri : 


. Les. troubles ont été. 


w 


Lorsque nous avons affaire à la minorité allemande, 
- mous savons exactement de quelle langue il s’agit, 
“Il en est autrement avec les Juifs.… La langue 
hébraïque est une langue morte, et le dialeéte n’est 
lé signe particulier ni de la nationalité ni de la 


religion juives. I est caractéristique que le journal 


nationaliste juif Wiener Morgenzeitung, en parlant 
de la condition de la reconnaissance des droits de 
la minorité juive en Autriche, souligne qu’en 
Autriche il ne s'agit pas de la langue juive, puisque 
les Juifs y parlent allemand. Les ‘nationalistes juifs 
tiennent à la création d'une organisation particula- 
riste des Juifs dans l'Etat. Un: tel séparatisme arri- 
verait forcément à creuser davantage l’antagonisme 
et à le rendre plus aigu. En accordant l'autonomie 
aux Israélites, on repousserait tout l'élément juif. au 
fond du ghetto, on arrêterait la marche indispen- 
sable de J’assimilation, on séparerait artificiellement 
les Juifs de la culture polônaise, Je suis certain 


que ces aspirations autonomistes deviendront de plus 


que PEtat polonais se 
19:) 


en plus faibles à mesure 
développera. (Temps, 13. 7. 


Protestation de juifs. polonais 
contre les privilèges 
imposés par le traité de Versailles 


= À l'appui de ces déclarations du député juif 
Perl, citons lfadresse des « patriotes polonais de 
religion israélite » aux puissances alliées, dans 
laquelle ïls protestent contre le traité concernant 
les droits des minorités, et dans laquelle ïls 
disent notamment (dépêche de Varsovie aw 
Temps,-2947- +10) : 

L'autonomne juive en Pologne, particulièrement 
celle des écoles, dresse une muraiile de Chiné infran- 
chissable entre les citoyens d’un même pays. 

Nous en éprouvons un chagrin profond comme 
Poloñais, car c'est une offense faite à notre patrie. 
Nous en éprouvons un chagrin profond comme 
israélites, puisque les espérances que nous avions en 
te qui concerne nos relations à l’intérieur sont dève- 
nues vaines. 

Nous en appelons à vos consciences, afin que 
cette clause restrictive soit annulée. Si 
réagissez pas, nous en appellerons à la logique des 


Enquêtes américaines sur les pogroms 


- Quant à la question des pogroms, polonais, il 
n'en resterait rien. 


Le New-York Times, des 9 et 10 juin derniers, 
résume un rapport adressé à Washington par 
: M. Hugh Gibson, ministre plénipotentiaire améri- 
Cain à Varsovie, sur: les prétendus pogroms qui 
auraient eu jiéu en Pologne, rapport qui tranche 
définitivement les doutes. 

-_ « Les informations concernant les pogroms des 
: Juifs en Pologne ont été, dit M. Hugh Gibson, en 
bien des cas, inventées ds toutes pièces; et toujours 
excessivement exagérées. » L'enquête qu'il a faite sur 
la plupart des événements qué l'on a qualifiés de 
pogroms l'a convaincu que les mouvements polonais 


ment été inspirés par Ja haine religieuse, mais bien 
par les-procédés de certains mercantis. 

M. Hugh Gibson à puisé ses renseignements. aux 
sources les plus diverses, -el il est arrivé à la con- 
| clusion qu'il n'y a pas eu de pogroms en Pologne. 
- Une très grande fraction dé la population juive sou- 
-| tient le gouvernement polonais et s’honoré de faire 
[= partie de la nation polonaise. (ere 


vous né 


faits, à la conscience des peuples. (Temps, 27. 7. 19) 


contre une certaine classé de Juifs n'avaient nulle- 


’ 
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Cela n'empêche ‘pas l'Univers Jsraélite du 
; 25. 7. 19, dans le numéro même où il signale 
{ de rapport, d'énumérer pieusement les. mani- 

F : festations de.solidarité juive aux Elats-Quis @t 
en Angleterre (1), èt dé regretter « le silence 
presque complet de Ja pressé française sur les 
pogroms... en dehors des journaux socialistes : 

M. Rouanet dans l'Heure, M. B. Lecache dans 

le Journal du Peuple, et. M. Auiard, profes- 

-e ‘seùr à la Sorbonne, dans le ‘Populaire de Nantes, 
* le plus grand journal républicain de POuest ». 
. [l'est vraiment délicieux de voir comment l'Umi- 
vers Israélile annonce le rapport Gibson, proeès- 


(:) La propagande juive continue, malgré toutes 
les mises an point, témoin cetle, protestation hollan- 
daise, où l'on voit comment les*plus honnôtes gens 
8e. laissent tromper : 

« La Handelsblad. du ‘18 juin publie la protesta- 
tion. suivante, signée d' un grand nombre de person- 
nalités hollandaises, appartenant à l'Université, au 
. barréau, à Ja presse, à la politique, aux professions 
_  dibérales, etc., parmi les noms desquelles on relève 
4 ceux du D' Kuyper (chef du parti antirévolution- 
nnire) ; de M, de Savornin Lohman (député, chef du 
parti chrétien historique) : du professeur Von Hamel ; 
) à do l'ancien ministre, M, Freub (radical) ; de M. Van 
M Kol (sénateur socialiste) : de M. Troelstra et de 

M. Wicrdels, rédacteur em chef du journal catho-" 
lique De. Tyd : 

« Les soussignés, ayant pris ‘connaissance des 
graves nouvelles relatant de cruels pillages et mas- 
sacres de. Juifs en Pologne et Galicie ; 

_» Considérarit que la communauté ‘des “peuples 
, * doit être basée sur lés principes du droit et de 
Ru "Péquité, et que l'oppression des minorités est inad- 


missible ; 
| Des | » Estimant que c'est surlout aux ciloyens-néerlan- 
. « dais — habitants d’un pays où les libertés, comsti- 


À 
T4 


1 


tutionnellement garanties, 
nyes,. et où es 


ônt toujours été maïnte- 
principes, de “droit international. 


furent, élaborés por Grotius — Gu'incombe le. Aevont 
sucré de vigoureusement protester contre Je Araile- 
un ; ment infligé aux Juifs dans l'Europe orientale ; 

d » Protestent énergiquement contrée Ces agissements - 


barbares et font appel à Ja conscience 44 l'humanité 
civilisée, afin de mettre un terme à ces excès ; 
» Décident de porter la présente protestation à la 
connaissance de la presse nationale et de la presse 
: étrangère, » (Bulletin périodique de la presse hollan- 
F? daise, 92. 7 19, publié par les ministères dés 
Affaires étrangères et de la Guerre.) 
1° Les Juifs, à force de se montrer partout, faitoit 
_ peut-être, d'ailleurs, par oblenir des résultats :con- 
-. " traires à leurs désirs. 
La Freiheil, organe sparlakiste de Berlin, citait, le 
Mo 19, une curieuse annonce de la Deutsche Zei- 
lung, où lon voit que les Juifs ont beau avoir fait 


* de l'Allemagne, leur patrie d'élection : ils n'y sont 

pas toujours très sympathiques TARA 
pr. « Dans la Deutsche Zeilung, la feuille haineuse 
"0 pangermaniste el a à se trouve l’innonce sui- 
n vonte : 


« Mism AU ‘coNcouns. 
prospoëtus destiné à tre répandu et dans léquel 
la funeste participation des Juifs à l'effondrement de 


l'Allémagne — et surtout parmi ceux-ci des sociale 
démocrates — soit mise en relief en lermes suscép- 
tibles d’être aisément compris par la généralité, nous 


MAS offrons {rois prix de Boo, 800 et 200 marks 
AT En » Prière de bien vouloir adresser les: projets qu 


4 


RRUTe “feld, ar EL 1» crane ii ji dur 


qualifié de l'Amérique, et ne craint pas de 
| opposer des propos privés tenus à Paris ! : 


l'a part ceux de Pinsk et de Vilna, n'a fait qu 


| sadeur Morgenthau. Se Israélite, 25. Li A 
© p. 8x.) the \ "110 


| foi là dépêc he suivante de Zurich, dont le ton! 


des droils entraîne légalité des devoirs 


4 l'exemple que leur donnent leurs PAR FAa st hs ù 


liste international, Camille Huysmans, secrétaire, mn 


au parti sooia 


N paf | de l'Europe orientale. » Pays, 4 KE 


remeut frappé par la facilité avec laquelle les 
| revendications les plus audacieuses d'üme frae- 


- admises par le Conseil des Quatre et par Ja“ = 
de M. AUGUSTE Gauvan qu'on lit ces observa- 
‘tions, © 


atteint : SR A à ECS 
—— Poux la rédaction : d'un 9 


LP YN conseiller municipal Friedrich Wiegershaus, à Elber- : 


LA + 


ee | 


uL de. 
vert officiel, « écrit sur sie pa "et un JS 
14 


Un rapport du chargé d'aifairés d'Amérique à 
Varsovie, M, Gibéon, qui  clémentait les. ht re 


Findignation, M. Louis Marshall a SE 

rélüté, de Paris, ce rapport tendancieux, Ki a détér- 
miné le président Wilson à envoyer en Pologne une . 
Commisison d'enquêté, dirigée par l'ancién ambase 


L'enquête MSA corrobore. tout à ty 
cette note du New-York Times, comme em. 


sera d'autant plus remarqué ‘que M, D 
thau est lui-même Israélite, . 


Zurich, 26 juillet, LE Ge sénateur Morgenthau, dé- 
légué par le résident Wilson en Pologne, pour y : à 
étudier la question juive, n fait d'importantes déclus + 
rations aux représentants de la presse (le Varsovie.» 0 

M. Morgenthau à souligné que le bref séjour qu'il 
a fait -en Pologne l'a convaineu que les bruits sur 
les prétendus pogroms ont été monstrucusement ext 
gérés. Les Juifs polonais oublient-parfois rs PS 

es : 
américains se considèrent avant tout comme des Amés 
ricains palriotes, Si les Juifa polonais désirent coli (4 
borer sincèrement avec l'Etat, ils n'ont qu'à Snivre 


rique. (Liberté, a7. 7: 19.) SANOE 2 - 1 
HN n'y aura bientôt plus que ls. je de RE 
la nuance de. M. Jean Longuet à pousser les 
hauts cris en faveur déé Juifs de Pologne. $ 
N'obéissent-ils pas à un mot d' ordre dont voici $ 


Forigine ? : APN 4 
Le bureau de la presse juive de Stockholn té RAT 
graphie : CAMES EE 


« Au nom du Comité exécutif de ‘bars sofin 


adressé un Et eut au Labour-Purty d'Angleterre. RAS at 
iste de France, les engageant à eme. 
ployer toute leur influence pour empêcher les pogroms. 
untijuifs systématiques en Pologne et dans Jes autres” 
39) tou. 
ri 


Danger Matorhatianals SSP 
_des privilèges accordés aux juifs polonais | 


x" [ à 


Mais l'on ne: pêut s'empêcher d'être singuliè- Rs 


tion seulement des Israélites polonais ont été | 


Conférence, Le scandale est si grand que c'est” 
dans le Journal des Débats et sous Ja signature 


où le: ton de la rss est RE Ÿ 


. Qué de A en faveur de 1 religion jui 

que Ja législation de plusieurs. des puissanc 
et associées n'eù renferme. aucune en 
du catholicisme ! Va-t-on. procéder de mère à . 
des musulmans ? Alons-nous ) 
mans de l'Inde, si opportuném 
par M. NE , réclamer. Tinsertion de clou 
téctrices do l'islam ? Les sionistes vont-ils 
lours dogmes en Palestine P. Le nationale va-t-el 
Be, arrêtée duns erlains Xr Dress 


Poe De 


F jours par semaine p ausé d'obfervation des lois 
ARE à Le A 1 ra s'ést en fait adopté aux 
législations laïques et aux exigences de la vie mo- 

ÿ . derne. 1 semble que, même en Pologne, le judaïsme 
E rrait faire de , En Roumanie, en fait, les 
x ifs né rencontraient aucun obstacle à l'exercice de 

: leur religion. Ils avaiént même réussi, dons les loca- 
‘lités du nord de là Moldavie, où ils se trouvaient 
. én majorité, à r leurs moburs au reste de la 
population, On à vu des gardiens juifs. de ponts à 
péage refuser le passage sur ces ponts le samedi, parce 
que leur # leur défendait de recevoir de lar- 
gent ce jour-là, et qu'il était interdit de passer sans 
payer. Les Qtéatre auraient pu s'occuper de Choses 

* plus utilés ét plus ur, ‘que le respect du sabbat. 
On comprend -que M. Bratiano ait refusé de s'en- 
gôger d'avance à les conditions qué les 
Quatre ou les Cinq fixeratent en faveur des minorités 
ethniques et religieuses. La Roumanie/ était, avant la 
guérre, un pays libre gouverné conformément aux 
principes les plus modernés. Les réstrictions qu'elle 
avait établies au sujet des étrangers en général, et 
qui éldient sur le point d’être supprimées, ne dépus- 
saient pas celles que les Etats-Unis et le Dominion 


mént du sort des minorités ethniques et religieuses 
dans certains pays d'Europe, olors qu'ils refusent 
: d'admettre dans la: charte même de la Société des 
Nations le principe de l'égalité des races ? Leur con- 
! düite inspiré aux puissances « à intérêts limités » 
_ 7 Vidée qu'elles sont victimes d'une politique arbitraire. 
{1  Gela n'ést pas sans danger. (Débals, 7. 7, 19.) 


atteinte à Ja souveraineté 
üéer pour un profit bien 
p able de se conténter dé leur 
à enfermer leur action 
le dans d’'inéxtricables entraves. 

vé, avec, ce système, à dés absurdilés 
‘ainsi que je France oblige la Pologne 
#s'interdit à elle-même : savoir ‘à 
fonds publics des écoles pri 


ras sont puissantes, moins 

de leur force. Leurs victimes 86 

10bou tard, elles se véngent des 
dir” 


- aléatoire, 


‘lés Polonais ét 
fassions une situation pri- 
d'exiger cela de nous, 

 » 


injuste, assurément, car les 
PAL YAE rod per es LA aux 
( U 24 à dans ce qu'elles ont de 
“légitime + Deer fieux ne pas s’exposer 

à de telles ripostes? ’ 
Ne vaut-il éviter que des boutades comme 
+ celle-ci 1 | pogroms ne sont pas 
je ortai nchages dé nègres. » 


australien juént chez eux encore maintenant 
 avec-une Cité r ble. Pourquoi les Cabinets 
ds Londres et, de Waiégion se préoccupent-ils telle- 
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dé Pologne ; c'est * ce que Von a pu voir à 
Chicago, commeon Pavait vu à Washington et 
à New-York, (D, C,, 2 août 1919, pp. 198-199.) 


Chicago, 29 juillet, — Pendant que l'opinion pu- 
-blique de New-York et de Washington s'intéresc 
particulièrement à la ratification du traité de paix, 
la vieille lutté entre blancs et noirs a repris à Chi- 
cago, dans. des proportions inquiétantes. 

Une bande d'un millier de blancs ct outunt de 
noirs 86 sont livré une bataille furieuse la nuit der. 
nière, aux coins des rues. ct de maisons en maisons, 
Les bandes ont disparu seulement guand la police 
montée, arrivant sur la scène du combat, à chargé 


: les groupes. 


De nombreux duels individuels à coups de cou- 
teaux et de rasoirs, viennent ajouter 4u nombre dés 
victimes, Plusicurs hôpitaux sont remplis de blessés. 

Vers minuit, becs pillards ct Jes incendiaires sont 
apparus et ont mis plusieurs maisons en feu. 

Le gouverneur de l'Illinois a mobilisé quatre régi- 
ments pour rétablir l'ordre: Au cours dés bagarres, 
douze blancs ct cinq nègres ont 616 tué, et cent 
trenfé-huit personnes, hommes et femmes, out 6t 
blessées, 

Une révolte à éclaté à la prison, où les blancs, se 
Arouvant environ vingt contre un noir, ont réduit 


les, gardiens’ à l'impuissance, (Action lrançuise, 
91: 7: 19:) 
Chicago, 1% août. — A la suite des combats ‘qui 


sa sont Mvrés entre blancs et nègres, le nombre total 
des ruorts s'élève à trente-huit, dont dix-huit notre, 


(Aclion Française, 9, &. 19.) 
De ces émeutes, M. Mancer, Pryrouron ne 
donne pas ‘un mauvais commentaire dans le 


Hadical du 2. 8, 19. Mais pourquoi a-1-l terminé 
par un blasphème gouailleur la satire du pré- 
dicant, rénovateur du monde ailleurs que chez 
lui ? 

J'ai eu l’occasion, comme tout le monde, de voya- 
ger en Amérique du Nord ; cellé aussi de constater 


, combien le -préjugé de couleur faisait partie des trois 


où quatre idées — pas plus — qui sont Wa philosophie 
du blanc de l'autre côté. de Atlantique... 

Tenir à quelqu'un rigueur de la nuance de #0on 
épiderme, lé rendre responsable d'une hérédité qu'il 
subit, c'est” bête, aussi bête que de Jui fmposer uné 
existence de tous points semblable à la nôtre; c'est 
orgucilléux, c'est méchant, et nous sommes, de par 
le monde, quelques-uns à penser que Ja méchanceté 
n'est pas une preuve de supériorité; 11 ne s'agit pas 
de créer une uniformité pesante, arlificielle; per- 
sonné n'’estime indispensable que le, Mottentot ou le 
Danaque portent lunéttes à tour d'écaille, fréquentent 
les salons de thé, -sient une opinion définitive sur le 
gcrütin de liste -- caricature et mécanisation, Mais 
je trouve inadmissible, abject, qu'on tire sur les 
noirs parce que noirs, et sachez bien que, par nn 
ostracisme constant, puéril en ses recherches, on Îles 
Cxaspère. Alors, que valénit cés hommes religieux, 
cormpassés, portés à l’oraison, descendus du ciel sur 
la terre, qui s'en vont, catéchumènes rigides, an 
mmilien de la corruption générale, qui n’admettenit 
que catégories, faisant à l'étranger profession d'in- 
uigence, défenseurs patentés des minorités oppri- 
-mées, redresseurs dé torts sécülaires, cependant que 
chez eux on {ue, on brûle, on saigné ceux qu'un 
Dieu indifférent, railléur peut-être, condémna au 
deuil perpétuel, (Radical, 2, 8. 19.) 


-C'est du Canada français que nous vient Ja 
milleure ris au point de cette crise améri- 


Juifs | Caine d' « une effrayante gravité ». M. Omen 


» 


€ 


= Ja solution précise. 


Dis 


:- tendent pas être 


récemment prononcées par certains chefs nègres ou 
plutôt ce sont celles-ci qui en éclairent la gravité. | 


_ tices dont nous avons souffert, 


à des soldats 


è publique, en apprenant les scènes. de Washington È 


_* faisant abstraclion des différences de race et de cou- 


ee — 
- démocratie » : but de guerre inlassablement rene 
Re îe 8 prétident Wilson. qe de la D, C.) 


sous ce titre : Noirs contre blancs, dans le 
* Devoir (organe catholique et nationaliste de 
. Montréal) : 


11 serait oiseux &'essayer de rechercher les respon-: 
sabilités engagées dans telle rencontre particulière. 
Du reste, les dépêches, très probablement rédigées 
par des blancs, disent tantôt : Ce sont les blancs ou 
Ce sont les noirs qui ont commencé... Le fait domi- 


nant, c’est qu'un état de choses existe d'où peuvent. 


-surgir des heurts infinis, et peut-être une conflagra- 


— Kion générale. Et c'est par R que la situation atteint 


une effrayante gravité. 


Tout se paie dans la vie d'un peuple. Les Etats-Unis : 


récoltent aujourd'hui les fruits du déracinement des 
noirs et de ses suites. Une -population a grandi, qui 
se-chiffre par millions et qui, sur le sol qu'elle con- 
naisse, qu'elle puisse habiter, se trouve en- antago- 
nisme violent avec une partie dela race blanche, 
Nous savons que le problème est complexe, qu'il ne 
saurait être réglé par un texte de loi ou des for- 
mules orätoires. Nous ne prétendons pas en révéler 
mais seulement .en Da eu 
apart lance -et le danger. 


Or la haine de race-existe à l'état aigu. C'est là un |. 


“fit brutal, quelque partage de responsabilités qu'on 
veuille faire entre les adversaires. Cette haine a 
entraîné jusqu'ici la faillite du système judiciaire et 
des modes -de répression réguliers. Les exécutions 4 
sommaires de nègres, les lynchs, se sont chiffrées par 
milliers. Certaines ont été accompagnées de raffi-. 
nements de eruauté presque incroyables. 11° y "a 
quelques semaines à peine l'un des hauts représen- 
tants de l'autorité confessait. son impuissance devant 
7 l'une de ces manifestations de la foule. - 

Avec le nouvel esprit qui commencé À. pénétrer 
es milieux nègres, cette haine de race devait aboulir 


; À, la guerre civile ; et cela s'en vient. Les nègres 


n'ont pas pour rien entendu parler -de démocratie et 


| d'écalité des races ; cette démocratie et ceîte Egalité, - 


ils les veulent voir appliquer chez eux. Ils ne pré- 
allés risquer Jléur peau sur les 
champs de bataille d'Europe, to make the worla safe 
for democracy (x), pour subir en Amérique un.régime : 
d'infériorité. Puis, ils rapportent de là-bas cette 
impression que la force est un moyen de régler 
beaucoup: d’affaires compliquées. - 

Les bagarres de Washington et de Gene: nous 
apparaissent beaucoup moins graves que telles-paroles. 


C'est ainsi qu'un pasteur protestant, qui occupe dans 
son église une situation importante, dit dans une - 
* lettre publique au président Wilson qu ‘avant “que. des; 
noirs du pays $e soumettent à plusieurs des. injus- 
les blancs auront à 
ges grand nombre que le chiffre total 
és dans la grande “guerre. mondiale. 
C'ést ainsi encore qu'un journaliste, M. Trotter, qui 
est allé à Paris présenter les réclamations de ses 
“congénères, déclarait à son retour, dans une réunion 


-en luer un 


« Je leur at dit à Paris qu’à Moins qu'une garantie 
-de droits civiques fondée sur la pleine démocratie ei 


leur jût’donnée, il ne pourrait y avoir-de paix uni- 
verselle et. læ semaine même de mon arrivée au 
pays, je sens mon cœur se, dilaier dans ma poitrine 
parce que le nouvel esprit qui souffle sur les-miens 
@ appris au mônde qui ils refaseraient de se laisser 


BE & Pour” établir dans le monde le ds h 


Héroux la juge avec sa Ra: ordinaire, : | 


tué dus rate a alle do Tandis qu’ 
nous  dégradaient, ils . _combalirs nos. 
pour eur. À moins que 
conduise convenablement, il s'apercevrs qu 
Î-nant à nos jils à combattre pour lui, il à.la 
- quelque chose qu’il ne sera pas capable d'arrêter. » 
= Nous pourrions citer d’autres textes. C’en 5 
pour montrer que les bag rres, qui Ont pu 
. leur origine immédiate. dans des querelles de 
sinage, ne sont que la face populaire d'un se 
ment qui a ses chefs et ses interprètes À la. 
même du monde noir, On-a parlé à ce propos 
d'agitateurs bolchevistes (c* est le terme sous 
on tend.à désigner tous les Pie ne 
n'est pas besoin de = facteur pour expliquer ce qu 
se passe et ce qui S e prépare, mais il ne ET à 
étonnant de voir s'établir quelque sorte de 
entre le mouvement révolutionnaire blanc et le sou- 
KRèvément nègre, et ee Ps singulièrement com 
liquer une situation déjà grave. 
+ C'est chez lui que M. Wilson aura d'abord à établir | 
la « Société des nations », el ce sera une . rude 
became Geree, 20: 7- 20) : 
LES DIVORCES ET LA GUERRE 
La guërre tourne partout. ut -bier 
‘ébranlé bien des institutions 
| particulièrement souffer HS 
Zurich, +7 juillet, — _ (Dépêche de : 
dant particulier.) — Les journaux D 
statent qu'une. épidémie de divorcés sévit de 
commencement de Fannée dans la capitale ai 
On ne signale n1s moïns de trente mille-instanzes 
divorces à Berlin et. dans sa Droieue depuis 
de 1918. (information, 19- 


A: Londres, même. épidé 


-Ce sont de préférence les h < 
blent avoir été atteintes ; en quelques panne 
a vu des ducs et des äuch rtant les not 
plus illustres, des messieu 
grand “monde. -comparäître devént les trib 
solliciter la rupture de! leur mariage 
judiciaires des journaux éta 


les. plus sävoüreuses de Ja presse d\ outre-Manche, celle: 
- qui fournit les spérçus le plus curieux, les plus 
inattendus sur les mœurs et la vi 


Jus” 
Æ voit une pre Sr de Rbidoue 


train de er dit-elle, ur pur: ‘contrat -de location : * 
après trois ou six ans (quelquefois moins), di 
June des parties contractantes désire un. pe 
lé contrat prend £n, et toute relation 
-propriétaire êt le lJocatai 
entrairait u une sorte d'ostracisme ‘social 
d'hui, Ce n'est plus qu'un événement 
les autres, provoquant quelques plaisanteries dans les” 
clubs et les salons, et des appréciations À 
de ce genre : « Les. malheureux (poor r things BE 
demment, ils s'étaient tromp - 
-C'est un exemple déplorable 
que donnent a les. 
nation. Quand 
une aussi ext 
ne $erait-il pas : 
F7 19)" 3 


